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[] La 
. 

semaine 
e 56° Congrès de la S.F.I.O. s'est 

L réuni dans des circonstances 
bien clifiérentes de celles qui, 

fieux ans auparavant., avaient vu l'af
frontement sur le projet rie grande 
{érlération. Rien cle bien dramatique 
par conséquent, mais aussi peu d'ac
ce nts nouveaux. Manifestement, la 
plupart des congressistes étaient con

tents de se retrouver en famille. Ils 
·•'étaient pas 11011 plus pressés cle 
{uâonncr avec le Parti radical e t la 
Convention tles Institution,; répnbJi
c-aines pour foire clc la F.G.1).S. mi 

seul 1rnrti « démocrate e t socialiste >> . 

Avec sou habi.ieté nunnniète, Gu)· 
M.oilet n'eul. pas cle. peinr. à faire hi 
,;yuthèse entre o'innotnbl'ables nnan

r·es nllan t cle l'ho;tilité avouée 1fo 
G11.ille à fo_ cH~pa.rition cle: !a S.J•·.1.0. 
jusqu'aux positions 1k Gaston Dd
ferre. 

Cette impression 1l'i.nuuobili~me 
C' t clc clé jà vu est C,î}.COl·C 1e11futcé<' 
par- !.es prise,- de position cl11 COll[!:l·Ùs 
~ur les élections cantonales. Des al
i iances avec le centre cr. la droite 
ne sont ·pas exclues et la discipline 
de gauche ries dernières législatives 
a.pparnît bien lointaivc. Le poids des 
nota.bics n'est sans doute. pas é tran
l!Cr ii cette évolution 1îoutcusc. Après 
cela, les professions d~ foi révolu
! ion na ÎY-e; cle Guy Molle,. et les p1•cu
s11.tions lancées contre les co11, c·u
lionnels e t un certa in moùc1 ,~11c. 

néo-eu.pi la liste ne clonncnt guP-re uuc 
impression cle clynamismc )Joli! i, p1i,, 

f ,a S.F.I.O. n certes raiso.lJ 1k 1lëfon• 
cire la perspective clc la soci,: lé :;:mu 

classes, encore fouclrait-il tjlt',·llc 
5'incarnc clans une orientation poli 
t i rp1e net te cl précise. 1~1 

D Rencontre 
P.C.-P.S.U. 

U 
ne cl élégat.ion du Parti Com
muniste compo:;ée de MM. 
Waldeck .Rochet, sccré-t a i rc gé

nérai , et André Vicuguet, secré taire 
du Comité central, a requ lundi, au 
~iège du Cc>mité central, une délé
galion du P.S.U. composée de MM. 
Michel Hocartl, se"r-rétai re national, 
Marc )fourgon et han-Marie Vin
cent, membres du bureau national. D 

PAnTHEon 13, rue Victor:Cousin 
ODE. 15 04 

Permanent dt' 14 h. a ,M h . 

• La vengeance d'une orpheline rune 
• Les véuvee de 15 ana 
• La cha11e au lion à l'arc 

ACTUELLES 

D Le malaise 
antillais 

D 
ans ces colonnes nous avons à 
maintes reprises sonligné la cri
se qui sévissait aux Antilles ou 

à La Réunion et que le gouve rne
ment gaulliste dissimtùe sous le voile 
lllystificateur de " départementalisa
i ion" . Petites îles, situées loin de 
nous, l es micro-colonialismes, d'ail
leurs assez particuliers qui tiennent 
ces territoires en dépendance nous 
sont assez peu familiers. Er. pourtant, 
comme partout ailleurs, la logique 
colouialc, qu~lle que soit sa spécifi
cité, porte ses fruits ! 

Djibouti, La Réunion, plus récem
m ent Jes 26 e l 27 mai à La Guad.::
loupc. Dans les numéros 332, 331 d e 
"T .S.". M. Joch e t F. Hermantil1 ont 
,11 is en 1~vide11cc les causes et le dé
roulement de ces incidents qui se 
:;ont soldés par plusieurs dizaines de 
l' ictimcs e l par l'emprisonnement i1 
la San té de 23 militants guarlelou
pi-cn ,;;. 

J cmli de rnie r, ù l'appel de plu
sieurs associationb martiniquaises, 
guadeloupécnnes e t françaises UIJ 

meeting a tentè d'appeler l'opi11io11 
publique à se pc11cl11·r sur c1· 11 011-
veau cas d'arbitraire. 

Malheureusement, il convient de 1,· 
reconnaître, l'opinion est lasse, ëll <' 
ne saisit pas cla irenu~nt les données 
de ces derniers cas de colonisation, 
clîe ne pcrçoi I pa,; les nuances q ui 
séparent la revenclicalion "d'nu loclé
tcnnination" lk celle d'indépendance 
et d'une rrwniè1·,· générale elle pré·
fèr c vibrer aux grandes cnusrs, fus
se11 t-cllcu i;owplexcs co1mnc cell e du 
Mo j'!' ll·Ül'iefJ 1 

De la sorlc on aboutit it une ~cn
s al ion de malaise qui fait su ite au 
malaise d'une situation qui échappe 
aux schémas classiques des luttes an
ti-colonialistcs. Au surplus les Jivi
.-;Ïons au sein clcs mouvements politi
ques autillais, qui recoupent souvent 
les clivages entre générations, se ré
percutent sur Je plan français. C'est 
ainsi que pour nous ·en tenir aux 
incidcni~ de mai dernier ù là Gua• 
deloupc, il aura suffi que le Parti 
Communiste Guadcloupécn y dénon
f '.C l'œ nvrc- de <( provocate urs >>, en
tende~ « chino i,; >>, << trotskystes >>, 
«gauchistes» ponr que le P.C.F. lui 
emboîte le pas et refuse de s'associe r 
au meeting du 29 juin, entraînant 
dans son sillage le M.R.A.P. dont la 
dépendance à l'égard rlu P.C.F. est 
bien connue. Or d'apri-s les rensei
gnements clont nous disposons, s'il 
est certain que quelques-uns des gua
deloupéens incarcérés ne dissimulent 
pas leurs sympathies aux thèses chi
noises, la plupart d'entre eux de
meurent ries « nationalistes » qui 
rléplorent la prudence de leurs cama
rudes communistes. Au surplus, quel
le l(IIC tiOit l'orientation de ces mili
t ,• . t;;, ils sont actuellement détenus et 
1.otre devoir est de les arracher it 
(Pur i;ort. Lt> P.C.F. attend-il qu'il~ 

fassent marche arnerc ou que le 
P.C.G. fasse son « autocritique » pour 
accepter de se solidariser ? Plus. on 
attend plus on prépare une explosion 
qui tôt ou tarrl embrasera les An
tilles '? 

Remarquons qn'à la Mutualité, 
Claude Estier, au nom de la F.G.
D.S., prononça un réquisitoire cl<' 
l'hypocrisie gaulliste, dont on ne 
saurait trop souligner l 'opportunité. 

Pour sa part le P.S.U., qui l'a clai
rement répété lors de son V" Con
grès, entend s'associer à la lutte du 
peuple antillais. Encore faudrait 0 il 
511r cc point coordonner les positions 
des diverses formations de gauche et 
,;' entendre avec les orgarusations an-
1 illaises pour une plus efficace con
f'<'rta.lion. Nous souhaitons cette mise 
a11 ,·lair et espérons que l'on ne ,;au
r.0: 1 1,·,,p tarder à la faire. D 

) 

D Communistes 
et C.V.N. 

A
u dernier Comité Central du 
P.C.F. Raymond Guyot clans son 
rapport su r la situation in lerna

tionale a lancé des attaques asse~ 
vives contre le Comité Vie tnam Na
tional. Il a dénoncé les con ceptions 
"é troites" cl "sectaires" rie c<' << ~rou
pe dirigé par Laurent Schwartz >>. 
Loin de nous la volonté de dénie r au 
P .C.F. le choit dt' donn,~r ,;on avi ;: 
sur les mouvements rlc lutte con tr<' 
l'agression américaine au Vietnam. 
On peut ce.Pendant ,;\,,tonner •)Ut" 

l'o rateur comm1mi;; tc n'ait pas c ru 
bon d 'examine r sérieusement les po
sitions réeJlc;; du C.V.N ., au b esoin 
pour les discuter, et n'a it pas tenu 
compte de l 'ampleur rle l'activité du 
C.V.N. (voir par exemple la rl crnièrc· 
111ani festa t ion clc Chai Ilo t 1 • 

Plus que jamai« le sou tien qm_• 
nous devons tous apporter au Viet
nam en lutte exige <JU C soient clé
passées les q 11e rellc,; s11 ha lternl',;, :.::-J 

D Les risques de 
l1 enlisement 

N ous n~v ic nclrons pro~lrni!1e 
ment sur le con{ht 1srnelo
.inibc it l'occasion cl'un doss.ier. 

~our l'heure, il nous faut i:oouligner 
tes quelques points qui caractérisent 
l'évolution clr la :-iluation. 

Celle-ci, comme on s'en cloutait, 
n'a guère avancé ; ce qui confirme 
qne la guerre, loin cl 'avoir été une 
so!ution, a rajon_té cle nouveaux 111:0 • 

blernes aux anc1cnt1 (comme en té
moigne par exemple l'affaire des ré
fugiés de Cisjordanie qui a conduit 
le gouvernement israélien i, plus ,le 
moclération f(IH' Ron ministre• tir la 
;;uerrt'). 
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MORIAME · PARIS 1967 

Aux Nations unies, outre qu'au
cune c léci~i nn 11 'e, t exécutoire, on 
s'enlise 1lan~ une l ,flation de rèso
lut ions quj donnent fieu à toutes sor
tes cle marchanclages 1lont 1e moin,; 
qne l'on puisiw dire est qu'ils n'ont 
pas tonjo11r, i1 ,,._ • •• avec l'objrt ,lu 
di-bat. 

Sur le terrain, Tel-Aviv a cléfiniti
vemcnt j e té son clévolu sur Jérusa
lem. ce qui est 1 ·:;rel rie conséquen
ces. Du côté arabe, en plus cle la 
tournée soviétique cl clu réarme
me nt qui l'accompagne, on eom• 
rne ncc it songer il la guérilla, ce qui, 
clu point ile vue cl'lsraël, constitue 
bie n l'un dei; plu;; µrave,; clan,reri; à 
moye n terme. 

On a mê-11w l'impression qu'une> 
c·oun,e cle viteS!-1' se joue entre eeu~ 
d_e~ Arabe;;, accessible;,. it la négo<"ia-
11.on avec Israël (Hussein notam
ment) e l ceux qui s'orientent ver,; 
une rcpl"Ïse cle la lutte sous d'autre,; 
formes i1 l'oc1·asion cle réforme,; ,I<· 
leurs régime;; intérie urs. A noter éga
lement que pendant cc temps l'usurt' 
clu pétrole j o ue clans le,; ,leux sen:;, 
autant pour le,; économies arabe::~ 
que pour l'économie britannique par 
exemple. 

. C'est 1lire que l'espèce de situatiou 
mten~liairc dans laquel1e on s'ins
talle ne_ c~sse de port~r ;e~ propres 
c~mtrad1cttous, connue si petit à pc
t 1t on remettait en place les élémeut~ 
d'un renou~ellement de l'explosion. 
Une telle impasse ne saurait être 
•~cce_Ptée par ceux qui se sentent so• 
~uli_ure~ _à la fois. des peupl~s arabes 
,t 1s raehcns; mais on ne v01 t pas ce 

qu'ils pourraient fairt>. ri 
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0 Éditorial 

Bannir le spectre 
du chômage 
Jacques Malterre 

·1 I y aura probablemenL 400 000 
chômeurs à la fin de :.'année en 
France. Mais notre pays n'a pas 

le triste privilège de ce Déan. Il y a 
aujourd'hui 460 000 · chômeurs eu 
Allemagne, 600 000 en Grande-Bre
tagne; et rien n'indique que la situa
tion doive s'améliorer sensiblement 
l 'année prochaine. 

Des centaines de milliers de jeu
nes se demandent avec inquiétude si 
l'économie va leur faire une place 
tandis que des milJions de travail
leurs ressen tent une menace très pré
cise clans certain,; secteurs, plus 
sourde mais réeIIe clans la pluparL 
<l es autres. 

Depuis les conquêtes de 1936 et de 
19,!5, il y avait un accord universel 
pour faire du plein emploi un d('S 
objectifs es~entiels de toute politi
que économique, quel que soit Je 
gouvernement au pouvoir; aujour
,l'hni, il n'en est plus ainsi el cer
tains de nos dirigeants considèrent 
même le chômage comme une bonne 
chose. 

Comment en est-on arrivé là ? Il 
est clair que partout en Europe oc
cidentale, les mêmes choix ont con
duit aux mêmes politiques et ces 
politiques aux mêmes consé quence~ 
sociales. 

Les grands pays capitalistes ont 
opté pour le retour au libre-échange 
et à la concurrence. Les dirigeants 
d'entreprises en ont déduit qu'il fal
lait donner la priorité à la rentabi
lité, donc aux concentrations et aux 
compressions d'effectifs; les gouvet·
n ements, de leur côté, s'efforcent de 
réduire Je développement des traite
ments et des services collectifs; le 
résultat, c'est qu' il n 'y a plus guère 
de créations de postes de travail et 
que chaque pays s'efforce de peser 
pJus sur les revenus salariaux que 
ses voisins. 

Devant cette évolution, les organi
sations de gauche et les syndicats 
n'ont pas encore réagi avec une 
réelle efficacité. Personne ne con
teste- que ]'élévation réelle des ni
veaux de vie et des services co11cc
tifs soit liée à un accroissement de 
la productivité du travai1, mais cha
cun sait bien que dans ce cas il faut 
aussi une vigoureuse impulsion de 
la consommation et de l'investisse
ment. 

Le gouvernement Debré a choisi, 
par les ordonnances récentes, d'in
demniser un peu mieux Ier. chômeurs 
plutôt que de supprimer le chô-

mage; il prévoit de recycler les tra
vailleurs atteints par le progrès tech
nique mais il ne favorise pas la créa
tion ile nouvelles usines. Il empêche 
les entreprises · nationales d'étendre 
leurs activités en les privant des res
sources financières nécessaires, et iJ 
n'ose même pas imposer au patronat 
privé rle poursuivre les objectifs du 
V• Plan. Quant à M. Giscard d'Es
taing, les mesures qu'il préconise pas
sent toutes par des faveurs fiscales 
aux entreprises grandes et petites, 
a.ux revenus du capital et à la 
bourse; e n tout état de cause, ces 
mesures ne pourraient pas av~ 
d'effets avan t 1968. 

/ 

Les travailleurs salfuiés sont donc 
livrés à leurs seules ressources <lan5 
un clima t qui est hostile à leur,; in
térê ts ; ils doivent. en prendre cons
cieuce et réngir plus qu'ils ne 1'0111 

fait jusqu'ici. C'e;,t pour les y aider 
que Je P.S.U. développe ses propo
si t.ions flans cc rlomaiuc. 

Si le dernier congrès a choisi par
mi les quatre grands thèmes de cam
pagnes nationales celui de l'emploi, 
c'est d'abonl parce qu'il y a un pro
blème réel et crucial ; · c'es t aussi 
parce que l'organisation cles luttes 
sur cc thème ne peut pas ne pas 
a.boutir à remettre en cause les fon
<lemenls mêmes du régime économi
que imposé par les patronats euro
péens. 

Le P.S.U. doit donc ,!énoncer les 
options ]ihérales CJlli nous condui
senL vers la multiplication des cri
ses sectorielles et la stagnation; ses 
milita.nts doivent étudier toutes les 
situations locales, participer a la 
constitution de comités pour l'em
J)]oi; réclamer des garanties contre 
les licenciements, exiger Je contrôle 
ries politiques d'embauche· et de du
rée <lu travail; se battre pour le re
lèvement des délais de préavis et de 
couverture du risque; préconiser la 
création rl'Offices ,1e l'emploi char
gés de contrôler strictement les re• 
conversions et de créer flcs empJois 
nouveaux. 

Mais le P.S.U. doit aussi montrer 
que sa.ns une politique <l'ensemble 
les succès obtenus par les luttes lo
cales risquent d'~tre rapiclemen1 
anéantis. Seule une autre politique 
économique fondée sur des réformes 
,le structure, sur une croissance ra
pide des investissements importants, 
noto.mment publics, et sur une redis
tribution ,lu revenu national est ca
pable d'apporter la sécurité de l'em
ploi et d'éviter de retomber dam; 

l'inflation. C-est l'objet de la stra
tégie de « <:ontre-plan » que de le 
fa.ire compr tndre au plus grand 
nombre poEsiblc rie Français. 

11 faut aussi poser en termes clairs 
le problème de; rapports entre l'éco
nomie française e t le Marché com
mun. 

Si ie développement des échange5 
et ries mouvements de capitamc se 
fait ,lo.ns une totale liberté, alors il 
faut s'allcnrlrc à ,les successions de 
crises el de plans de stabilisation; 
pour y échapper, il n'y a que deux 
solutions : ou organiser une planifi
c11.tion du <lévclc.ppemcnt européen 
fonrlée, en matière d'échanges inter
nationaux, sur des contrats à lon{! 

Collombert 

terme, notam,nent avec ]es pays cle 
l'Est et les pays e11 voie <le dévelop
pement pour faire pièce à la puis
sance économique rlominaute, celle 
cle; U.S.A. ; ou, si cette entreprise 
échoue, il faudra un retour bien dif
ficile à l'étroitesse Jes frontières na
tionafos. Toute la réflexion cle la 
ga.uche depuis l93ll a montré que 
les bienfaits de l 'ouvertur.e des fron
tières e t <le la division internatio
nale du travaiï ne pouva ient ê tre 
acquis durablement à la classe <les 
travailleurs que dan,; le cadre d'une 
organisation collective de l'écono
mie. Cc sera une contribution im
porta.nie du P.S.U. que de reposer 
clairement ce probîéme à ses parte
naires de la gauche. □ 

LI Victoire de la gauche 
à Villeneuve-le-Roi 

.En 1965, à Villeneuve-le-Roi (Val
dc-Marne), la liste P.C.-P.S.U. l'avait 
emporté d'extrême justesse sur la 
coalition rle droite qui associait 
l'U.N.R. et le M.R.P .... à la S.F.I.O.! 
Maxime Kalinsky, communiste, de
vint maire, mais l'étroitesse de Ja 
majorité (50,1 o/o des voix) permit 
au gouvernement de sai~ir le pre
mier p'rétexte pour provoquer clc 
nouvelles élections. Il a donc fallu 
revoter dimanche dernier. 

Le P.C. el le P.S.U. proposèrent 
que soit constituée une liste de toute 
la gauche. L'occasion était ainsi 
fournie à la S.F.I.O. de mettre en 
harmonie les alliances it gauche 
qu'elle conclut &ur le plan national 

et ses accords sur le plan municipal. 
Les conseillers socialistes de Ville
neuve, désavoués il est vrai par une 
partie cle la section S.F.I.O., préfé
rèrent se retrouver une fois de plus 
~ur la liste réactionnaire, aux côtl'.•s 
ries gaullistes el des centristes. 

Les résultats cle dimanche dernier 
représentent un b'TOS succès pour la 
liste ,le gauche (18 P .C., 5 P.S.U. 
4· non inscrits) qui est élue avec 
60,5 o/o cles voix (4.769 voix contre 
:uo2 i1 la liste U.N.R.-M.R.P.
S.F.1.0.). 

Les 5 élus lin P .S.U. sont Ro~er 
Berger (1uljoint), Alphonse Daniel 
Roger Dubois, .Jean Damais et Roger 
Sauce. :J 
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□ Rapport 

,Dynamiqu.e capi~alist(:! . 
et problèmes .. de l'emploi· 

N bl . tt senia;ne le rapport sur « l'emploi » voté - par le ous pu wris ce e • 
C • d · ""1ate'rielles, nous n'avons 11u donner dans V• ongres, qne, pour es raisons " 

· notre précédent numéro. 

e P.S.U. affirme que le système 

L capitaliste n'P.st plus à même, 
:en 1967 d'assurer le développe

ment de l'économie française et le 
plein-emploi des trnvai1leurs. 

Depuis plus de dix ans le myL?e 
de l' « expansion » et de la « crois
sance» a dominé largement toutes 
les discussions qui ont eu lieu en 
France, en Europe, sur les problè
mes économiques el sociaux. En sub
stance il consistait à opposer à toutes 
les revendications socialistes et ou
vrières portant sur le système éco
nomique ou la répartition des re
venus la soi-disant capacit~ du régi- · 
me capitaliste à faire face à Lous 
J..s problèmes par l'expansion éco-

omique. 

CeÙc mys.tification idéologique a 
1·té largement facilitée p:u: l'inadap
tation des organisations politiques de 
gauche représentant les travailleurs 
qui ont, ou bien continué à atten
dre les crises d'avant la deuxième 
guerre mondiale, ou_ bien se sont 
adaptées empiriquement à la situa
tion sans chercher à la compren
dre. L'initiative est restée indénia
blement entre les mains des capita
listes qui ont pu perfectionner leur 
sys tème de subordination des travail
leurs grâce aux he ures supplémentai
res, aux primes :et aux prestations 
d'entreprise. Tout s'est passé comme 
s'il était admis implicitement que la 
somme des intérêts particuliers pou
vait définir l' « intér êt général » ou 
plus précisément une ori.mtation 
économique et sociale profitant au 
plus grand nombre. Les décisions 
des entrepreneurs, leur pratique de 
l'autofinancement et de l'intensifi
cation du travail, si elles étaient sou
vent combattues dans leurs moda]i
tés, étaient Jargement acceptées com
me susceptib]es de concourir à l' « ex
pansion », ou à l' « accroissement du 
gâteau ». 

A l'échelon global l' « économie 
concertée » s'est traduite finalement 
par une étroite collaboration de 
l'Etat et des grandes entreprises ca
pitalistes en fonction des intérêts 
privés. Le mouvement syndical et 
socialiste affaibli par ses divisions 
n'avait pu réagir globalement et ef
ficacement à l'offensive patronale ; 
aujourd'hui les esprits commencent 
à déchanter el w1e réaction coordon
née du mouvement syndical a pu se -·
développcr avec une vigueur crois-

La croissance économique très ra
pide il y a quelques annéês devient 
de plus en plus difficile. L'aggra
vation de la concurrence intcrna
tiona]e (qui est le fruit nécessaire de 
la croissance des économies natio
nales) ainsi que la renonciation for
cée au financement par l'inflation, 
obligent les capita]istes à s'engager 
dans une course de plus en plus 
effrénée à la rentabilité et aux in
vestissements nouveau. L'accumufa
tion du capital, l'absorption du pro
grès technique exigent plus que ja• 
mais des mesu res sans cesse reprises 
de réorganisation, de concentration 
et de reconversion des entreprises. 
L'intervention de l'Etat va e11e aus

. si dans ce sens et ressemble de moins 
en moins au dirigisme des années 
d'après-guerre. EJJe est pour l 'essen
tiel une politique d'aide aux grands 
groupes industriels. Le plein-emploi 
n'est plus, e l de loin, le premier im
pératif qui s'impose aux capitalistes 
et à l'Etat. 

Dans ce nouveau contexte (marqué 
en particulier par l es désannements 
douaniers au sein du Marché Com
mun c.t par la négociation Kennedy) 
les menaces pesant sm· l 'emploi ne 
font que s'aggraver. Même des bran
ches technologiquement avancées, 
mêmes des régions prospè res sont tou
chées par le chômage, les licencie
ments, les déclassements et l es recon
versions et aucun n'est à l'abri de ces 
menaces. Une dynamique économi
que dont le moteur est le profit ne 
peut pas avoir d'autres effets puisque 
ce sont au premier ch ef les travail
leurs qui doivent payer les frais 
d'adaptation. 

La situation exige donc du mou
vement synélical e t socialiste des ré
ponses sérieuses el une mobilisation 
effective contre la stratégie écono
mique du capital. Les luttes . d'en
treprises, et d 'industrie, appuyées sur 
le concours de la population, •doivent 
être intensifiées. Toutefois, les ac
tions dont l'horizon reste purement 
local ne peuvent permettre d'affron
ter les offensives patronales organi
sées depuis Paris quand cc n'est pas 
depuis des capitales étrangères. 

Il faut, pour réagir efficacement, 
qu'cllea soient éclairées par une po
litique globale, définie et défendue 
en commun par les organisations de 
tmvaillcurs politiques et syndica
les, et qui oppose aux choix essen
tiels du V• P]an l<>s choix favorables 

aux i11térêts populaires. Il faut en 
fait nne stratégie qui parta}1t d:; 
difficultés concrètes rcncontrees ,P 

ill tre qu~ d au-les trnva eurs, mon . • 
. t et doivent etre 1 res :iolut10ns peuven 

.. , appliquées. · 

Les solutions proposées ( alla~t d_es 
réforri1cs de structure anti:cap!talis
tes à ·1a dèfinition d'objectifs e·cono

. miques) doivent être conformes aux 
principes suivants : . 

_ les besoins sociaux (sante, _en
s,,:'ignement; ressourc~s d~s :Vieu_~ tra
vai1lcurs et des handicapes phy,.iques 
et des jeunes ménages, logements so
ciaux) doivent être prioritaires da_m 
la répartition de~ re1,sourr.e.s nallo
nalcs ; 

- les investissements doivent ê tre 
orientés non en fonction de la ren
tabilité :mmédiatc (an niveau de 
l 'entreprise) mais en vue d'un 1~éve
loppc111e11t clc la prod 11ction ~!JI as
s11re le ple in-emplo i des trava.1U~urs 
dana tontes les régions et en meme 
temps la compéti tivité de;: indus
tries ; 

- l'augmcntion de la productivi
té du travail doit être obtenue par 
un emploi de toutes les ressources de 
la technique et non par l'intensifi
cation du travail. Son produit doit 
être mis au service des travaillt'urs. 

Les entreprises nationalisées doi
vent être gérées par les travailleurs 
en vue d'assurer le développement 
des investissem ents, des activités nou-
velles et du plein-emploi. · 

C'est dire qu' il s'agit de mettre en 
question le fondement même des mé: 
thodes de gestion · capitalistes qm 
sont incapables d'utiliser de façon 
humaine le progrès technique et qui 
multiplient les coûts sociaux et abou
tissent au mieux à une croissance 
économique désordonnée ; leur dé
veloppement ne doit pas être su
bordonné au maintien des profits du 
secteur privé. 

Enfin la modernisation de l'agri
culture pose des problèmes cruciaux 
dans la plupart des régions au ni-
veau de l'emploi. · 

Dans le système néo-capitalis te ac
tuel les transformations techniques 
]ibèrcnt un grand nombre de travail
l eurs et d'exploitants famiJiaux très 
mal préparés à exercer une autre ac
tivité. 

Le P.S.U. considère que l'intégra-· 
tion de l'agriculture dans l'ensemble 
de l'économie par le développement 
des installations de transformation 
et de distribution régies par la coo
pération est une revendication fon
da.menta]e. Seule une réorganisation 
socialiste des rapports entre l'agri
culture et l'industrie dans ln cadre 
régional permettra de résoudre le 
problème des travailleurs agricoles 
dans l'intérêt de tous. 

Un des domaines d'intervention es
sentiels à cet égard est celui de la 
mobilité profcssionndlc. Le patro
nat et le gouvernement (voir le V• 
Plan) recherchent une mobilité géo
graphique plus grqnclc d_es salariés en 
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· rant sciemment les difficultés et 1gno l • 
I souffrances que ce a ·entraine 
CS l . 

pour ]es travailleurs ou pour es Jeu-
s qui quittent la terre (logement, ne . • 

d"fficultés d'intégration a un nou-
v;au lieu social, difficul~~ cultu. 
elles etc.). Nos classes dirigeantes 

rot p'our ob1'ectif de faire pression' 
o • . d' sur les salaires, meme au prix · un 
éritable démantèlement des res

:onrces économiques et humaines de . 
régions entières. 

Cette politique qui se camoufle 
derrière des arguments «techniques, 
doit êt·re combattue au nom du pro
grès social. La mobilité profession-

·~Jle obtenue par les migrations de 
~r:vailleurs non ou peu qualifiés, 
auxquels on ne paie que d~ très ~as 
i;aJaires, signifie la stagnation so~ia
lc pour la majorité de la populat~on 
de zones entières. A cette r.oncepuon 
profondément rétrograde, les. orga
nisation représentant lei: travailleurs 
doivent opposer leur propre concep
tion de la mobilité professionnelle 
dans le cadre d'un cléveloppemrnt 
régional équilibré. 

lJ s'agit en premier lie u de lutter 
pour que les travaiJJc urs bénéficie~! 
d ' une formation à la vie de tr.avad 
qui :;oit. digne de cc nom el non ui:ic 
formation professionnelle au r~b_a1s, 
qui. les enferme. d~ns. ~ne quahf1ca
tion (souvent clepassee) pour toute 
leur vie. Cette formation devrait en 
premier lieu développer l'aptitude 
à apprendre, nécessaire pour s'_adap-

. Ler à la progression des techmques. 
Cela suppose une réforme com_rl~t~ 
de l'enseignement avec une p~~r1te 
accôrdée à l'enseignement techmque 
~t professionn~l, co?1p~rtant_ e~ par
ticulier sa ilallonahsatlon ams1 que 
la création de centres régionaux et 
locaux de recyclage. Les programmes 
d'·enseign,ement devraient en parti~ 
culier se préoccuper d'une prépara
tion approfondie à la vie urbaine 
pour les jeunes e t les femmes ~enant 
des zones rurales. Les travailleurs 
devraient ainsi prendre conscience 
que leur réduction à l'étal de ~orce 
de travail mànipulable à merci est 
intolérable et que les changements 
d'occupation professionneJle doivent 
être conçus dans une perspective de 
promotion sociale. 

En même temps, le mouvement 
syndical et socialiste doit affronter 
directement les crises régionales ou 
locales, partout où elles se produ!• 
sent. Il ne pe ut laisser faire la poli
tique des petits paquets (50 licen
ciements ici et là, puis quelque 
temps après 50 autres) qui vise à 
atomiser les r ésistances ou à les en• 
dormir. Dès qu'une branche 011 une 
région apparaît menacée le P.S.U. et 
i,cs militants doivent exiger, en union 
avec les organisations représentant 
les travailleurs, la formation d'Offi
ces publics de reconversion dans les
quels seraient représentés l'Etat, les 
syndicats, les Comités d'entreprises 
et très minoritaircment les gestion• 
naircs des industries en difficulté. 

Ces organismes auraient une com
pétence très générale pour étudier 
et résoudre tous les prohlèmei. clr 
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reconversion suscités par l'évolu
tion des techniques et des besoins. 

Ils auraient à donner des direc
tives d'une part à tous les services 
publics chargés de la fornuition pro
fessionnelle et du recyclage ; 

d'autre part à des caisses régio
nales de développement chargées de 
faciliter les investissements et les 
modernisations d'entreprises en 
étroite liaison avec le secteur socia
lisé. Ces caisses elles-mêmes seraient 
alimentées par des f~nds disponibles 
des entreprises concernées par l es 
reconversions, par des dotations de 
l'Etat et par le reversement d'une 
partie des impôts sur les salaires, les 
profits et les pi-opriétés foncières. 

Une telle politique au niveau des 
branches, des régions et des agglo
mérations doit naturellement se re
lier à une politique d'e nsemble ou 
plus précisément à une politique 
d'intervention au niveau global. Le 
mouvement syndical et socialiste se 
doit d'exercer une pression constan
te pour empêcher le Gouvernement 
de m e ttre en œuvre sa politique éco
nomique de sous-emploi. implicite 
dans l e V 0 Plan. I1 ne peut accepter 
une politique de limitation des aug
mentations de salaires, de restriction 
des dépenses dans le domaine des 
services collectifs. Par son opposi
tion agissante il doit arracher des 
.concessions qui limitent les effets 
d'une orientation gouvernementale 
favorable aux groupes capitalistes. 

Mais pour la période présente un 
des thèmes de lutte essentiels du 
mouvement ouvrier doit être la re
vendication d 'un secteur socialisé de 
l'économie susceptible d'intervenir 
de f(açon cohérente, avec sa propre 
logique e t son propre dynamisme. 
Il faut dire très clairement que le 
secteur nationalisé qui existe au
jourd'hui n e remplit pas cc rôle, 
formé qu'il est d'entreprises sans 
Jia isons organiques et handicapé 
qu'il est par des règles <l e ges tion 
e t de commercialisation particuliè
rem ent défavorables. Le mouvement. 
syndical e t socialiste doit populari
ser face à celle réalité la conception 
d'un secteur spécialisé jouissant de la 
possibilité permanente d'étendre ses 
activités par de nouvelles nationa
lisations, par l'intégration des nou
veaux établissements créés à J' initia
tive des Offices publics de reconver
sion, et par son propre dynamisme 
économique. Disposant des ressour
ces de la recherche scientifique, régi 
par un plan, contrôlé démocratique
ment par les travai1leurs, un secteur 
socialisé de ce type est seul capable 
de créer les emplois nécessités par la 
progression démographique françai
se. Il devrait bénéficier en priorité 
des sources d'épargne et imposer peu 
à peu son poids à l'ensemble ile 
l'économie. 

Une telle perspective ne peut, bien 
entendu, prendre corps qu'au cours 
d'intenses luttes sociales et seulement 
si les travailleurs dans Jcur activité 
revendicative mettent en question de 
façon incessante le droit discrétion
naire du patronat à licencier ses sa-
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lariés. De ce point de vue les re
vendications de mensualisation d es 
rémunérations, de suppression des 
zones de salaires, de garantie de 
l'emploi sont d'une très grande im
portance, car elles mettent en lu
mière les résistances patronales et 
leurs raisons profondes. Elles pré
parent par là la grande masse des 
salariés à lutter pour la prise en 
mains des problèmes de l 'emploi et 
m ême à concevoir que c'est le sys
tème tout entier qui doit être com
battu. Elles sont le corupléme~t in
dispensable des revendications ayant 
trait directement à la lutte contre le 
chômage et les déclassements. Dans 
l eur dynamique elles vont à l'en
contre de la logique économique du 
profit e t mettent à l 'ordre du jour 
la planification de l'économie au 
serv!ce des besoins. Cela implique 
en première étape la reconnaissance 
du droit syndical dans l'entreprise. 

D Jeunes travailleurs 

L'ensemble de ces revendications 
(formes du salaire, défense de l'em
ploi) ne peuvent évidemment em
brayer sur la réalité que si e lles sont 
portées par une mobilisation et une 
politisation en profondeur, englo
bant le maximum de travailleurs. 
C'est pourquoi, dans les circonstan
ces présentes, la constitution de Co
mités de défense de l'emploi à l'éche
lon local, régional ou de la branche 
est absolument nécessaire. Le pre
mier but à atteindre progressive
ment. est d'impliquer le plus possi
ble d'organisations dans des actions 
de masse (soutien matériel aux gré
vistes, grèves de solidarité, etc.) qui 
reprennent èn même temps mots 
<l'ordre e t les revendications préci
sées plus haut. Le deuxième but à 
allcindrc est de convaincre les tra
vailleurs que ln lutte contr<' les d é
mantèlements régionaux et sectoriels 
est une lutte d'envergure nationale el 
de caractère anti-capitalistc qui exi
gera beaucoup d'efforts ; par-delà 
les particularismes il s'agira d'abou
tir à une véritable coordina tion po
l itique (de type Front socialiste). 

En même temps le mouvem ent 
syndical et socialiste «le notre pays 
devra se préoccuper de la dimension 
européenne clc la lutte, car la mise 
en œ uvrc d'une politique socialiste 
«le l'emploi à l'échelon national doit 
tenir compte de l'internationalisation 
croissante des processus économi
ques. Une forme ou une autre de 
coordination cl de spécia1isation de 
la politique des investissem ents est 
indispensable. L'essentiel est d'em
pêcher qu'elle ne se fasse sous la 
forme de la « politique européenne 
,le conjoncture '> clc la commission 
,lu Marché commun ouvertement fa
vorahJc aux grancl,; intérêts capita
listes. 

C'est pourquoi notre Parti doit 
populariser l'idée d'une conférence 
européenne sur l'emploi des organi
sations représentant les travailleurs 
,le l'Europe des Six et des pays de 
]'Europe méditerranéenne où se
raient discutées les rnoda1ités d'une 
action commune et les perspectives 
à opposer à l'Europe capita1iste. □ 

J.O.C. 
Jacques Ferlus 

• 
• 

U
. n président national de 25 ans, 

une équipe de dirigeants dont 
la moyenne d'âge se situe au

dessous de 25 ans, voilà ceux qui 
viennent de réunir à Paris 50.000 
jeunes travailleurs. 

Pas clc prolétaires satisfaits. 

On aura pu voir des jeunes filles 
en mini-jupes sur lesquelles on pou
vai t lire : « J 'ai 16 ans, j'ai été licen
ciée deux fois », « Je fais 60 heures 
par semaine». Comme le 17 mai, les 
Jocistes ont occupé les rues de Paris, 
non sans fi erté d'ailleurs. Un parti
cipant déclarait : « Au lieu de mar
cher sur les troltoirs, on aurait clii 
occuper toute la rue comme dans les 
manifestations. » 

Au cours de la séance d 'ouverture, 
Jacques Durrafourg, président de la 
J.O.C., déclarait : 

« ... Nous v011lons être pris au sé
rieux. Tous ceu:: qui organisent la 
société doivent tenir compte de notre 
vie, car la vie de la jP-unesse: ouvrière 
c'est sérieux ... » 

« ... Nous clevons prendre nos res
ponsabilités, car l'avenir dépend de 
nous puisque nous sommes majori
taires dans ]a société d'aujourd'hui. 
Nous arrivons en force à l'école, 
dans les entreprises, clans les villes 
et dans toutes les structures de la 
société. Nous devons prendre nos 
responsabilités e t nous le voulons ... » 

Le lendemain, six grands meetings, 
réunissant chacun ,les milliers de 
jeunes, ahor«laient les grandes pré
occupations actuelles des j eunes tra
va illcurs : déplacements et migra
tions, la vie civique et sociale, l'ave
nir professionnel, la société de con
sommation. Par des phrases simples. 
p_ar «le nombreux témoignages qui 
prouvaient combien les j c un c ~ 
étaient déçus par les uns cl bafoués 
par les autres, ou percevait. une dé
nonciation complète «111 systi-me è«·o
nomique actuel. Mais, par 1l'autrc;; 
témoignages, c'faait également ln di!
monstration que Jcs j eunes ,-;av«·nt 
s'organiser pom· mieux comprP11dr1,, 
pour en sortir em,cmble, pour trou
ver des solutions î1 leurs problème,-;. 

Et les jocistes pouvaient produ
mer que les jeunes travailleurs n·«~n
tenrlaient pas <Îcvcnir de." <, pro lf 
taircs &atisfaits ». 

Appel aux syndicats 
et à la gauche. 

Les solutions qu'inventent les jeu
nes travailleurs sont des solutions 
c an jour le jour » qui ne permet• 
tent pas de s'attaquer véritabfomcnt 

50.000 

aux causes du mal; cela, ils ne peu
vent le faire seuls et ils en ont cons
cience. Plusieurs fois au cours du 
rassemblement, on s'est tourné vers 
le monde adulte, vers les organisa
tions politiques, syndicales et fami
liales. Les organisations ouvrières 
sont-eJles prêtes à reprendre à leur 
compte les revendications, les aspi
rations des jeunes ? Un jociste me 
disait : « La moitié de tout ce qui 
se dit ici devrait se dire dans les par
tis politiques et surtout dans les syn
dicats. Mais ils ne nous comprennent 
pas, nous n'y avons pas notre place. » 

Le P.S.U., parti jeune et dynami
que, doit lui-même se demander, 
face à cette manifestation, quelle 
place il accorde aux jeunes. 

Car, parmi les objectifs approu
vés à la fin du rassemblement., beau
coup rejoignent les propositions du 
P.S.U: : la création d'emplois nou
.-eaux là où se concentrent les famil
les ouvrières, allocation chômage 
pour les jeunes sortant de l'école et 
sam travail, le respect strict des qua
rante heures, la suppression pour les 
jeunes des tâches répétitives à ca
dence élevée, des insta'Jlations ,1 

loisirs, de culture, de spnrt, le 
S.M.I.G. à 600 F par mn.i.,, ~te. 

Les carences du gonvcrneme11t. 

Face à tous ces besoins exprimés 
par la J .O.C., M. Missoffe a ten~.; ,le:: 
justifier ]a politique du gouverne
ment. A la fin du rassemblement, 
devant les dirigeants de la J.O.C. et 
les représentants ,les organisations 
ouvrières, il a, dans un exposé ha
bile mais néanmoins confus, prati
que.ment reconnu les carences du 
gouvernement, clont la seule fierté. 
en matière de j eunesse, est cl'avoir 
créé un ministère la concernant. Un 
ministèr e qui, en fait. n'a aucun 
moyen d 'action, aucun pouvoir, ex
cepté celui «le faire de~ enqu;.tes 
auxquelles répondent 7 000 jeunes. 
Dans son référendum, lié it « Paris 
67 '>, la J.O.C. avait 50 000 réponses, 
avant l'ouv<:rture ,fo la manifesta
tion. 

La J.O.C. vient «le faire Ja 1lémo111<
tration de son insertion complète et 
véritable dans la lutte ouvriè re. Ellt> 
a formé et continue de former des 
jeunes 110111 il clépcnd «les o rgunisa
tions ouvrièret>, de la gauche, t"t peut
être plus particuJièrement «111 P.S.V., 
qu'ils continuent dans la lutte pour lu 
justice e t le bonheur ile tous Jes hom
mes. II y a dans les rangs cle l'Action 
Catholique, des milliers clc jeunes 
qui sont prêts à s'engager dans la 
lutte pour le socialisme. 0 
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li Notre société 

Dans notre numéro 323, Mathieu Longeait publiait une étu.de sur « le 
maquis de la recherche scientifique», article qui nous valu.t des échos nom
breux. Depuis lors, nous n'avons cessé d'amorcer, dans ces colonnes, un 
débat sur les problèmes scientifiqiics et techniques, soit d'une manière 
t.héoriqne, soit en rapport avec !:actualité, persu.adés qu'à I'heure de I'accé
lération néo-capitaliste, tou.te politique d'alternative socialiste supposait u.nP
approch,~ spécifique de ces problèmes. 

On peut d'ailleurs considérer comme curieux le fait que la Gauche, sur 
ce point, s'en soit toujours tenue à des généralités n'abordant que les condi
tions matérielles du phénomène scientifique et technique et non, si .l'on peut 
s'exprimer ainsi, sa philosophie. 

Le texte que ,1101Ls publions ci-après sous la signature d' A. Behar, •lui
. mêm~ chercheur, port_e · [es traces de ~e quJ fut une co~trfb1ition. à _la _pré
paration du. V• Congres; autrement dit, le ·propos est general et theonque. 
Il a pour lui cependant de proposer ,ine certaine politique globale de la 
recherche scientifiqu.e; sous réserve d'nne insuffisante réflexion sur les pos
sibilités d'tLne intégration européenne en matière de recherche. Quoi q1i'il 
en soit, le débat se potLrsuit; nous souhaitons qu'il continue et qu.e s'y essaient. 
des spécialistes en plus df's politique:;. 

D Recherche scnentifique 
et alternatüve socëaliste 
Abraham· Behar 

A
u-delà des clichés tradiLionnels 
(le boi=i. savant distrait et le mé
chant. militaire utilisant ses flé

cou•.jerles, etc.) et des débats en 
champ clos des spéciaiistes et autres 
technocrates, il se trouve qu'actuel
lement la Recherche est à la croisée 
,les chemins et que ,les choix poli
t igues sont nécessaires. 

Pour pouvoir effectivement choi
sir entre les différenLcs options, un 
certain nombre de données cle hase 
sont nécessaires. 

Ln Rech erch e scicnti f iq11" : 
un 111oy<'n de product ion 

« La Recherche scientifique est 
au vingtième siècle devenue un au
thentique moyen de production. » 
(XX° Congrès du P .C.U.S.) 

« La Sci~ncc a été élevée à la di
gnité de moyen de développemenl 
et, en conséquence, elle est entrée 
désormais dans Je domaine de la po
litique. :. (Gaston Palewski, ex-mi
nistre d'Etat chargé iles Affaires 
scientifiques.) 

Le développement de la Science 
a pris, au vingtième siècle, une accé
lération considérable, et ceci aussi 
bien dans le domaine des sciences 
exactes que clans celui des sciences 
humaines. 

Au siècle dernier, une découverte 
scientifique (les lois de Maxwell sur 
le caractère ondulatoire de ]'électro
magnétisme pa.r exemple) restait 
très longtemps dans le domaine théo
rique, sam, aucune application pra
tique. 

Actuellement, il existe un lien di
rect entre la Recherche fondamen
tale (c'est-à-dire la découverte des 
processus fondamentaux de la na
ture), la Recherche appliquée (leurs 
conséquences dans le domaine pra
tique) et la Recherche de dévelop-

pemenl (modification des techniques 
rie fabrication). 

Ceci est aussi vrai pour les scien
ces ahstràites comme les mathéma
tiques, oi1 les dernières découvertes 
sonl souvent utilisées comme base 
des programmes pour ordinateur, 
ces programmes ayant une valeur 
ma.rchande considérable pour les 
industriels de l'électronique (I.B.M. 
par exemple). 

Dans les domaines des sciences hu
maines, les travaux de sociologie et 
,le psychologie Ront directement. uti
lisés p~11- le secteur tertiaire (pu
blic-relation~) et l'on sait que les 
chercheurs américains, sociolob"l.les 
et psychologues, sont à l'oribrine de 
la « guerre psycho-sociale » menée 
par les impérialistes U:S. au Vict
narn. 

C'est cette transformation pro
fonde cle la Recherche, ce lien direct 
avec ]'industrie, qui explique : 

la crise actuelle de l'Université; 
les structures, héritées de Napo
léon, sont profondément inadap
tées à ces nouveaux aspects. 

De plus, les méthodes et Je conte
nu de l'enseignement sont tragique
ment déphasés en regard des nou
velles missions cle l'Ensei1,rnement 
supérieur. 

En effet, de plus en plm, les facul
tés des Sciences envoient leurs doc
teurs clans l'industrie... sans forma
tion professionnelie Oes facultés de 
Lettres et cle Droit et Sciences éco
nomiques suivant avec retard le mê
me mouvement). 

Les laboratoires se transforment 
en unités de production qui étouf
fent dans les locaux et les habitm1es 
désuètes cles facultés. 

l'intérêt considérable que porte 
le gaullisme à la .Recherche avec 

Il ne s1iffit pas de trou.ver, il faut aussi appliquer. Collombert 

quatre grands axes définis dès 
1964: 

a) Augmenter le potentiel scien
Lifique du pays en hommes et en 
équipement; 

. b) Encourager l'expansion rapide 
de la recherche industrielle en inci
tant les entreprises à investir, l'Etat 
partageant les ~isques avec ces socié
tés privées; 

c) Développer certaines recher
ches prioritaires : atome et espace; 

d) Faire apparaître la science 
comme un objet de la politique 
étrangère. 

l'intérêt b'Tandissant du capital 
pour la Recherche. 
L'exemple du « Plan Calctù » est 
éloquent à cet égard. 

- Il s'agit, dans le domaine de 
l'informatique et de l'automation, 
de la plus 6rrande aventure de notre 
époque. L'enjeu est de taille : 650 
millions sont prévus pour le réussir ... 
Mais qui prenc1ra les risques ? 

- R. Galley répond : « En aucun 
cas, le plan-calcul ne doit tomber 
entre les mains de l'Etat, ma.is bien 
au contraire rester l'apanage de l'ini
tiative privée. > 

Et M. Ponte : « L'Etat tloit as
sumer les risques lie la Recherche 
et assurer !es débouchés; les indus
triel& réalisant les profits sur la pro
duction du matériel. > 

Les conséquences lie cette tram;
formation de la Recherche en force 
productive concernent non seule~ 
me_nt les trav_ai~eurs scientifiques, 
qui rentrent arns1 dans le processus 
n~rmal de la lutte dc-,a classes (con
t.role des moyens de proclnct:ion) 

mais en fait tous Ies travailleurs, et 
ceci à plusieurs niveaux : 

- Dans leur emploi : les trans
formations technologiques sont one 
des causes des licenciements et du 
chômage des c a d r e s spécialisés 
(exemple : C.S.F. de Montrouge, 
Neyrpic, Dassault, etc.) ; 

- Dans leur avenir : il est actuel
lement certain pour tous les techni
ciens qu'au moins une fois dans leur 
vie il leur faudra changer complè
tement de métier. C'est pourquoi 
l'éducation permanente (ou le « re
cyclage > ou la « mise à jour des 
~onnaissances :1>) est à l'ordre clu 
Jour; 

- Dans leur formation : ce qui 
est nécessair~ à l'économie, ce sont 
des travailleurs spécialisés capables 
de s'adapter aux conditions nouvel
les technologiques. Une formation 
do1,'IDatique est catastrophique, d'oi1 
la revendication actuelle. d'une for
mation <le type chercheur : « Il faut 
,Iévelopper chez les futurs cadres 
l'aptitude à apprendre plus que les 
connaissances.> (Cottave • F.O.) 

Un choix fondamental : 
dé11e11dance scientifiq11t> 

011 indépendance? 

A_ l'~eure actuelle, pour les pays 
cap1tahstes comme la France le 
choix proposé dans les limites d:une 
société dominée par le profit reste : 

ou bien la Recherche strictement 
su_borclonnée aux travaux fonda
mentaux faits aux Etats-Unis (cle
venant ainsi une technique pro
ductive coupée de ses conditions 
théoriques cl'ex.istence) ; 
ou bien une Recherche fonda
mentale 11e développe en France. 
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La première option, à l'état pur, 
existe aujourd'hui d ans un pays : 
le Japon. Or, en se consacrant uni
qnemeot à la Recherche appliquée 
et de développement, en dépenclaoce 
étroite avec les Etats-Unis, c.e pays 
connaît une expansion écono~viue 
considérable. Bien plus, il tend à de
venir hégémonique sur le marché 
mondi~l. 

- Ce n'est donc pas pour des rai
sons d'efficacité qu'il faut rejeter ce 
choix (car en fait rien ne vient an
noncer le dépérissement scientifique 
du Japon!) mais bien pour des rai
sons politiques. 

La seconde option est défendue 
avec passion à la fois par P. Mendès 
France (dans une optique euro
péenne} : 

« L'Europe, berceau de la révolu
tion scientifique moderne ... va rester 
à la traîne, ce qni signifierait à long 
terme son déclin culturel, les cher
cheurs préférant s'expatrier là où 
de meilleures possibilités cle travail 
leur seraient offertes, et surtout une 
dépendance technologique à l'égard 
des pays pionniers, dépendance qui 
n'aurait pas moins d'inconvéni®ts 
qu'une aliénation politique. » (P. M. 
F., Courrier de la R épublique n° 43 
- 1966.) 
et par les gaullistes : 

« Si le « dolla:r gap » était le pro
blème économique majeur des an
nées cl'après h'Uerre, le « science 
gap » en a pris de nos jours la re
lève et fausse dangereusement la 
compétition économique. Le gouver
nement français se sent donc tenu 
d'agir pour évite r une trop grande 
dépendance à l'égard de la science 

· et de la technoloi:,.-ïe étrangère et 
compétition internationale. » (O.C. 
D.E.) 

- Ce choi_-v.: a, dans une économie 
capitaliste, des conséquences qu'on 
ne peut esquiver : lourde charge 
budgétaire, rôle des capitaux privés, 
et surtout tris n écessaires des domai
nes dits prioritaires de la Recherche 
(on ne peut pas, dans ces limites, 
financer tout en même temps... sauf 
si on dispose d'nn budget ilJimité 
comme aux U.S.A.!). 

R echerch e libre 
0 11 R echerch.e piani/ iée 

Que ce soit en situation de dé
pendance QU d'indépendance dans Je 
cadre de notre société néo-capita
liste, il n'est pas possible de laisi;er 
le secteur de la Recherche totale
ment libre (c'est-à-dire que les direc
tions de recherche sont plus ou 
moins favorisées selon un choix po
litique préalable). 

- L'avantage de la recherche 
libre reste bien 6Ôr la liberté de dé
couvrir, quel que soit le domaine en
visagé. 

- L'inconvénient reste l'ineffica
cité d'ensemble de cette méthode. 

Tous les pays (y compris les pays 
socialistes) ont opté pour la plani
fication, mai& une soupape de sûreté 
e6t gardée par un secteur libre (en 
France, Je C.N.R.S. el l'Université 
rentrent dans ce secteur en grande 
partie). Par ailleurs, tout le domaine 

culturel est classé daJl8 le secteur 
libre (histoire, littérature, art, ar
chéologie, etc.) ; le choix est rlonc 
aussi d'ordre politique. 

- La planification eo France est 
assurée par le 5c Plan. 

Les choix budgétaires sont à con
naître et à débattre : 

32,2 o/o des crédits Recherche vont 
à l'armée; 

28,2 o/o à 1a Recherche nucléaire, 
e t 15,5 o/o pour l'enveloppe Recher
che (crédits civils). 

Les dépenses totales pour la Re
cherche en 1963 s'établissaient de la 
façon suivante : 
Financement public . . 4.073 M.F. 
Financement par les en-

treprises . . . . . . . . . . . 2.072 M.F. 
Financement par insti

tutions sans but lu-
cratif . . . . . . . . . . . . . . 18 M.F. 

Financement de source 
é trangère ......... . 83 M.F. 

Soit . . . . . . . . . . . . 6.246 M.F. 
ou 1,60 % du produit national brut. 
(Etats-Unis : 3,1 %; Royaume-Uni : 
2,2 o/o; Pays-Bas : 1,8 o/o; Allema
hrne : 1,32 o/o-) 

De ces chjffrcs, on peut conclure : 
que la France se situe da.os une 
moyenne assez honorable quant 
au chiffre global dans le peloton 
des pays développés; 
que la part privée (avec profit) 
est considérable_; 
que les choix gaullistes pèsent 
lourdement sur · la Recherche 
française (prédominance absolue 
des recherches milit.aires el ato
miques). 

Cependant, une autre répartition 
budgétaire ne résoudrait pas pour 
autant le problème polit:ique de 
food: 

Faut-il planifier ? Avec qui ? 
Pour qui? 

Qui décide dr la. [10litù 111e 
cf,, la .Scie11c,, ? 

Pour les gaullistes, le choix est. 
clair : c'est le gouvernement, et phis 
spécialement le Premier ministrt: 
(qui coordonne les différents sec• 
teurs par le Comité iotermioistéri~l · 
de la .Recherche scientifique) avec· · 
cependant noe nuance : 

« Les décisions relatives aux pro
brrammes particuliers de Recherche 
fondamentale doivent être prises sur 
rceommam1atioo d'experts scientifi
ques et que, par contre, les décisions 
relatives à la Recherche el au déve
loppement impliqnaol une action 
immédiate doivent être prises par 
les autorités gouvernementales com
pétentes dans le domaine politiqu~ 
en cause. > (2• conférence ministé
riel.le sur Ja Science - 12-13/1/66.) 

Ponr P. Mendès France, c'est aux 
repré6entanL5 élus de la nation qu'il 
revient de prendre les décisions : 

c Le Parlement devrait jouer un 
rôle plus grand Iorsqn'il s'agit de 
discuter l'ensemble des problèmes. .. 
La politique de 1a Science n'est pas 
seulement l'affaire de l'administra
tion et du gonveroemeo~ pas plus 
que la politique en général llont e1le 
n'eat qu'un upeet parmi les plus im-

portants. C'est l'affaire du pays tout 
entier. :i> 

Pour les syndicalistes chercheurs, 
la planification doit être démocra
tique, c'est-à-dire résulter d'un dia
logue entre le pouvoir, les scientifi
ques et les économistes, dans un or
gane éfo démocratiquement. En par
ticulier, l'extension des pouvoirs du 
Comité national de la Recherche 
scientifique (organe élu) doit être 
une première étape. 

Dans tous les cas, un système de 
contestation doit pouvoir ex-ister 
pour empêcher l 'étouffement de lar
ges secteurs de recherche non pro
ductifs dans l'immédiat. 

Rrcherche s11r programnw 
"" R Prfwrch P empiriq11e ? 

------------ ----
.ppéré~-e~ ~atière de Recherche; 
~.iÙ1s •:ce·· domaine, la lutte parle
,;n:i;µJair,e a ~ne place, l'action ries 
pa~ti& politiques tirie autre. 

·. Les_..- cli9i.!' doivent être débattus 
par if ·:ë:S.U.' tout · entier et de façon 
~baie: ;· · (-Recbetche indépendante 
PQUI: ~es··,~aisoiis aoti-hégémoniques 
des UiS,~;·; .-la. lutt~ anti-impérialiste 
pal!S/J°Ï:il .. p,ar .. lç: refus de la clivision 
s'ociàlë · ·.çt_7._.~chniquc . ,lu travail à 
l'~d9tr :plarrétaire,- ·niais ·ta liaison 
ave.c:Jcs···a.Qtres travaux _européen& ou 
uniqu~ip~nt __ .·français ?°. Augmenta
tion dn:h1fdget civi1 au détriment du 
bu:dget.:. --~1i_t_aire . .-Plàrlification dé
moèr~~~q~~·nµjs avc~_ lc- Parlement ? 
les , t;ray.~iJJ~_u_rs. seie_ntifiques ? l'en
semble- ,Iu·,Fi-ont . soèiâliste ? ) . 

cl~!i -"ï~·: ~a die · sp"éc"ifique du mi
}ii µ_: !!<::~e.r;itiiiq_u_e, .. µiie action con-

Il s'agit de savoir si l'on fait con- ~esl~:ti ir~. P!Pf<?~cl~- C$t possible 
fiance à priori à des chercheurs s~l.QI;l, _l~. sii-até1:,.-ïe de J:altemative 
(pour financer Jeurs travaux) ou si (iotj~li~~; ·eii' :raison ."éle l'impor-
on leur donne les moyens nécessai- tai:i,çç: Ïi·articuJière de l'Université 
res sur leurs intentions de recherche et dù C.N:R.S .. car. si -leur •.part . 
(c'est-à-dire sur programme) . h~Jg~~ire.êst fai•b1c;·'1~ur ~ôJé' a~ 

Ce débat est en partie dépassé form!!_llÔJ( ~t Jeur pr_:édor~i!},LDCf- · 
pour des raisons dynamiques, le dé- sur- .fa "Rêch~rclie· foriclànicnfale 
vcloppcment impétueux de la Scien- est, c~fraJe .. (pins çl,ç . 95 r~ . l)es 
ce oc s'accommode plus des travaux chcrçhé,ur:5- -:sonï . formés :par· ces · 
solitaires et anarchiques d'un inili- deux -seèt<:nri:;). 
vidu génial. Les objecLifa. pq~rrnie.nt-'-èt:rh :":: 

Et puis, le chèque en blanc donné le ctintr.Qlè ·. d~s pôles de clécisiorf 
ainsi à quelques chercheurs recou- à f'ëéli'é-Wr( ._tJe J:,a&e'·: . ç'est-_à-<µre . 
vrc des faits scandaleux, tels labora- la h<es.tiôµ' ·éollégj!llç .d~ ·1~0Qra~ -· · 
toircs de chaires touchant de lourds toir:i-.s,:· ,pàr·: les ehseigoaiitr.-ch·er-
subsides sans avoir jamais effectué cheoi':s, ... Jçs_ ·chercheurs à_ témp;; 
le moindre travail sérieux! p-leio:et"lës.·étùdi~nts. d_e 3• èycle; 

La Recherche programmée est Je coirtrMe- ·déinoctatiqùe:. &: ·. la 
clone un impératif technique, mais conjonctuce'·scielitifiqôç. · .- · · 
le choix politique pour celte m é- C'est le C.N:R.S. (Comité ·national) 
thode implique aussi le jugement qui détient ce rôle. Mais·- sà èompé-
suivant : la nécessité du contrôle de teiice est rognée de joui. ·_en jour 
la production scientifique pour la pa.r Je gouvernement . . · . . · 
société sur des bases objectives. Le contre-projet du :~,N.C.S. éten-

Reste alors la dernière question : <iaO:t Jes compétences·. ·d_u •Comité na-
qui contrôle cette production ? tional, y compris aùx'. organismes dif-
L'Etat et 1~ entreprises (critère de férents du C.N.R.S. :et' des Jaboratoi-
rentabilité liée au profit) ou les pro·- res universitaire·s· ... çoncemés, __ est un 
,lucteurs? (Comité national de la . des moyens d'étalilir ·ce êonti-ôle par 
Recherche scientifique)• ··· · · .un organisme élu. . . . . . _; 

Voici donc, en résumé, les diffé- - le coqtrôle de' Jii• Rech-erdie ap~ 
rentes contradictions actuelles que· Jiliquée et ··dei; .. <Jéhouché~.- par les 
Je néo-capitalisme a dû résoudre . .": travailleurs· scientifiques '(e'est-à-
(plutôt mal cl'aiJJeurs) en faisant ·dire l.à:·.suppi:ession de -l'A.N.V ... 
les choix suivants : A.R., or-~isme · gouvernemental 

politique d'indépendance natio- _ qui· stipptimc au C.N.R.S. tout 
nale; . ·.· .,lr.oi-t de regard sur l'i,tilisation 

"7" choix prioritaire pour la Recher--_- _ _; ·.:· ·. :·.des brevets). 
_. '., che militaire el atomique; Ces objectifs ne peuvent être 1lis-

....,. .. ;rôle primordial donné aux capi- sociés cle la lutte univen,itaire pour 
,~~ox privés; une véritable formation profession-

- °p'I~.nification autoritaire et &cc- nelle et un changement du Statut cle 
tetir."·dimité pour la recherche l'Etmliant, car ils sont étroitement 
anarchique. liés (une formation tlifféreule iles 

Esquisse d'une politique 
socialiste d,, la Recherche 

La Recherche étant une force cle 
production, primordiale dans une 
société développée, elle rentre nor
malement dans la lutte de classes. 

Ceci veut dire que l'objectif pour 
les socialistes reste le contrôle de 
ce moyen de prodnction par les pro
ducteur&. (Torts les producteurs.) 

Les champs ,l'action c-le <'elle lutte 
sont doubles : 

clans le cadre général de la lutte 
aoti-capitaliste, et plus précis~
ment anti-gaulliste, il est essen
tiel de changer les choix actuels 

étudiants les préparant à prendre 
toute leur place ,lans les lab9ra
toircs). 

Les moyens clc celte lutte restent 
la constitution d'un Front uniquP 
cle& chercheurs, enseignants-cher
cheurs et étudiants, syndical et poli
tique, qui agirait en liaison avec l'en
semble du mouvement ouvrier sur 
]es mêmes bases et pour Je m~mP 
but : la destruction du capital. 

Car la lutte pour le contrôle il<~ 
la plus-valu<' relative cle la S<'iem·e 
concerne tous les travailleurs, et c·e<"i 
clans cles clomaines immédiatement 
perceptibles : devenir profes1.1ionnel.-" 
sécurité de l'emploi. rJ 
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r-1 Le baril de Redon 

L'agonie de l'Ouest 
Roger Prat 

Redon,' 26 juin, ça cogri,e! Nous avons demandé à notre spéèialiste J .-L. 
Aguié de nous expliquer le pourquoi et le comment de cette flambée. De 
même, Roger Prat, rlépnt,é P.S.U. de la 4° circonscription du, Finistère, 
diagrwstiq11,e les manx de sa région. 

Les propos de l'un et de l'a,utre se recoupent parfois, le plus so11,ven1, 
ils se complètent,; c'est ponrquoi nous n'a:vons pas hésité à juxtaposer ces 
deux commentaires. Attentif an reproche éventuel de « malthusianisme », 
R. Prat fonrnit une réponse : il s'agit de combiner la. 11wtation de nos régions 
et, l'o11,vert,ure euro11éerme. Vaste problème qui confère toute sa dimension 
à, notre politique d'alternative socialist,e. Nous aurons l'occasion ify revenir! 

L 
a manifestalion des éleveurs de 
l'Ouest à Redon a prouvé par 
son ampleur et sa violence l'in

quiétude et la colère des produc
teurs de notre région. La cause im
médiate de cette protestation est la 
récente décision prise à Genève 
d'autoriser certains pays comme l' Ar
gentine d'exporter des viandes con
gelées entre le 15 avril et le 15 sep
tembre. 

Les conditions de travail auxquel
les sont soumis les travailleurs des 
vastes haciendas argentines, les sa
laires de misère que-ceux-ci perçoi
vent permettent aux capitalistes 
agraires de livrer, clans les ports eu
ropéens, les quartiers a.rrière à 3 F 
le kg tout en réalisant de substan
tiels bénéfices. 

Comment nos producteur;; de 
viande bovine pourraient-ils affron
ter u11e telle concurrence alors que 
le ur prix de revient est inférieur à 
celte somme ? 

Première victoire 

Nos agriculteurs se sont élevés 
unanimement contre une telle me
sure qui conduirait à bref délai ù 
J'asphyxie et à l'abandon de nos cx
ploi Lations. La pression qu'ils ont 
exercée, tant. dans Je pays qu'à Bru
xelles, a contraint notre ministre de 
l' Agriculture d'abord, Ieô représen
tants J e ]a Communauté européenne 
ensuite, à renoncer à la mesure qu'ils 
avaient adoptée. C'est une première 
victoire mais la situation de nos ex• 
ploitations 1lemeurc précaire. 

C'est cependant pour répondre à 
l'appel du gouvernement que nos 
éleveurs avaient intensifié leur pro• 
duction dont la qualité s'améliore 
sans cesse grâce aux méthodes ,le 
sélection. Dans ce domaine, les pou
voirs publics ne fournissent d'ail
leurs pas tout l'effort nécessaire. 

Le déficit en viande bovine pour 
l'Europe des Six atteint 700 000 ton
nes par an, disait-on à nos paysans, 
et ceux-ci ont développé cet éleva~e 
qui représente plus de 21 % de la 
production nationale. On comprend 
,Jonc la violence qui a animé cer
tains d'entre eux à Redon, convain
cus d'avoir été ahandonnés•et:J t11ahii;. 

La crise des petits 

La situation est-elle meilleure 
pour le porc et la volaiUe ? Nulle
ment. 

La production porcine des pays 
de l'Ouest représente 33 % cle l'en
semble de celle de la France et 43 % 
de ce11e du Marché commun. Or, lcf 
décisions de Bruxelles fixent le dé
clenchement du mécanisme d'inter
vention du marché lorsque les prix 
tomberont à 2,30 F, 2,20 'F el même 
2,10 F le kg vif. Celle stipulation 
conduit à la fermeture pure et sim
ple de nos élevages puisque le cours 
moyen des porcs est actuellement de 
4,10 F. 

La crise dans l'aviculture n'est pas 
moins grave et elle a été illustrée 
par la fermeture d'abattoirs et de 
nombreux ateliers d'élevage. Les lé
gitimes manifestations, comme ceJle 
fic Morlaix dont nous condamnons 
d'ai.lle11rs lea e xcès. Mais nous ne 
sommes pas surpris lorsque nous en
tendons :1 J' Assemblée les critiques 
acerbes que <les membres de la ma
jorité adresscuL au gouvernement. 

L'aviculture des pays de l'Ouest 
représente 40 % de la production 
française c11 ce qui co11cerne le pou
let et 25 % pour les œufs. Or, les 
prix pratiqués actuellement, soit 2 F 
à 2,40 F le kg, sont au-dessous Ju 
prix de revient. Voilà, illustrée par 
quelques chiffres, la véritable situa
tion rie l'élevage dans notre · région. 

Pourquoi le P.S.U. ? 

L'on nous objectera peut-être qu'il 
est pour le moins étonnant de voir 
le P.S.U. défendre une production 
artisanalc aux méthodes souvent dé
suètes et qui ne saurait être concur
i-entielle sur I.e marché européen. 
L'on nous acrusera aui;si de vouloir 
pratirp1rr 1111c politique protection
niste il l'ima~c de celle pratiquée 
par Méline et dont les conséquences 
ont été désastreuses pour notre agri
cuiture qui n'a su ni se mo,lerniser 
ni adapter ses structures. 

Ces critiques n'ont qu'u11e appa
rence de vérité car depuis quelques 
années notre agriculture est en 
pleine mutation. ,Les p-lus Wolués •cle 

Sur la ligne l '1iris-(juim1ier ... 

nos jeunes cultivateurs ont cons
cience qu'il faut transformer leurs 
exploitations, Jes doter d'un outil
lage perfectionné, qu'ils cloivent pro• 
fiter des progrès réalisés dans le do
maine de la génétique. Ils veulent 
aller de l'avant i1 la condition qu'on 
ieur fournisse les moyens financiers 
et notamment les prêts i1 long terme 
el à faible intérê t qui les libére
raient d'un endettement écrasant. 
1 500 000 personnes vivent de l'agri
culture dans nos pays de l'Ouest. 
Va-L-on les condamner au chômage 
e t i1 la misère ? 

Notre région est 1léjù forlemcnt 
handicapée par son éloignement des 

La révolte 
Jean-Lucien Aguié 

R 
eclon ! 12 000 agriculteurs ve
nus des neuf départements de 
l'Ouest à raison de quelques 

délégués de chaque syndicat local. 
Cc sont donc 12 000 manifestants 
mandatés qui avaient derrière eux, 
ce 26 juin, ]a masse des exploitants 
bretons. 

Ils s'étaient retrouvés à Redon 
répondant à l'appel lancé par la Fé: 
dération régionale des Syndicats 
1l'E_xploitants agricoles de l'Ouest. 
Hmt orateurs étaient prévus, dont. 
M. Ariaux, président tle la Fécléra
t io~ régionale, qui déclara : « J a
mais nous n'accepterons d'être I Q 

victimes d'un marchandage, comn~; 
nous l''avbns· été' à' Genève: .. » 

tribune socialiste 

grands centres de consommation. 
Mais · elle souffre encore davantage 
de son sous-développement indus
triel. La population agricole repré
sente 40 % de la population totale 
tle la Bretagne. Cette main-d'œuvre 
est excédentaire et ce serait pure dé
magogie que de promettre Je main
tien de tous ces bras à la terre. Mais 
quels cléhoudiés offre-t-on à ceux 
qui devront quitter les exploita
tions ? Rien ou peu de chose. 

Industrialiser l'Ouest, voilà le vrai 
but à atteindre. Seule une planifica
tion socialiste permettra le dévelop
pement harmonieux de notre région 
sous-développée. Cl 

des éleveurs 

Divers présidents de fédérations 
1léparternentales lui succédèrent, 
ainsi que les représentants des .Jeu
nes Agriculteurs, tel Tarreau. prési• 
tlent du Centre ré~ional ,les J .A. rl<' 
i'Oucst. 

Enfin, Jean-Clande Sa·bin, secré• 
taire général adjoint de la F.N.S. 
E.A., lançait le dernier appel. Sabin 
avait été appelé par le,. Bretons : 
« C'est toi que nous voulons! » Il 
faut le souligner, parce qu'il repré
sente les .o,i;riculteurs de Mi<li-Pvrf• 
nées, autre région considérée pa·r le 
P<:uvoir comme marginale e t ile ce 
fait abandonnée à son triste sort. 
« A force d'entendre dire que Je 
Marcl1P commun <loit rtrr. lihPrnl. 
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lança Sabin, très applaudi, nous 
finissons par nous persuader qu'il ne 
peut en être autrement. Si nous 
étions convaincus <lu contraire, nuus 
pourrions encore changer beaucoup 
<le choses ... » 

A l'issue de la réunion, les mani
festants se partagèrent en rleux 
groupes, · l'un iléci<lé à bloquer le~ 
trains sur la ligne Paris-Quii-nper, 
l'autre accompagnant les iléléo-ué& 

·chargés <le remettre une motion il la 
sous-préfecture. Là.- les chose,; se g:â
thcnt. 

L'endettement 

Les raisons de cette levée ? Ceux 
qui, aujourd'hui, manifestent de la 
surprise sont gravement responsables 
car le malaise qui règne dans l'éle
vage français existe depuis long
tc rn ps et va en s'aggravant. Le pou
voir gaui!iste n 'a rien fait pour amé
liorer ce secteur rie l'agricu'lture 
clans lequel se re trouve la grande 
masse ,les petits protlucteurs. Nous 
avions mis l'accent sur cc malaise, 
il y a quelques semaines, en interro
geant un éleveur clu Sud-Ouest (voir 
'f.S. n ° :1:10). 

Nous sommes allés demander à 
Sabin, l'invité de cette manifesta
tion , de nons donner iles précision!'<. 

« En Bretagne, nous a-t-il dit, la 
situation esl b'l"ave. Presque désespr
rée. Les derniers accords de Genève 
lJUi voulaient l'ignorer ont mis_ le 
feu aux poudres. Celle région se ca
ractérise par la petite tailie de ses 
exploitations. Spéculation princi
pale : élevage, surtout porc et vo
laille. Un peu moins de bovins. Les 
pouvoirs publics ont orienté les éle
veurs de cette région vers la produc
tion intensive. Maintenant, 80 % ,les 
fermes s'y trouvent. engagées. Mais, 
hélas ! pas de plan d e production na
tional, nulle action sur les marchés, 
l'abandon total des producteurs qui 
vendent de plus en plus mal l~rs 
produits. Le poulet écoulé souvent 
au-dessous du prix de revient! Cela 
ne paraît pas possible! Les produc
teurs étant liés par contrat avec les 
firmes d'aliments, ils s'endettent. 
Cet endettement devient chronique 
et l'agriculteur est en fait l'esclave 
d'un capitalisme exigeant et aveugfo 
pour qui seul compte le profit. En 
prorluction porcine, la plupart des 
élevages sont également intégrés, 
bien que le secteur coopératif aille 
en se développant. Si la situation 
était meilleure qu'en aviculutrc, 
elle s'est fortement détériorée depuis 
quelques moi&. Le porc vendu à 
3,40 F le kilo vif en belle coupe en 
juin 66 est tombé à 2,95 en juin 6ï 
et menace <le baisser encore dans les 
mofa qui viennent. Le veau a chuté 
ile 2 F par kilo par rapport à l'hi
ver et ile I F par rapport nu prix 
le plus bas de l'an <lernier. Est-il 
normal que, lorsque tout augmente, 
les pro<luits de l'agriculture bais-
s~nl ~ , , , , 1 , , ., , 

MOUVEMENTS SOCIAUX 

« Il faut souligner - .note Sa
bin - le caractère violent de cette 
journée, l'cxa:;pération des agricul
teurs. Il fallait entendre clans leurs 
conversations combien ils sont dé
termmes et décirlés à se battre. 
« Nous sommes trop malheureux, 
,lisent-ils, et si .la situation ne .,'ami•
.liore pas, <l'autres manifestations au-
ront lieu. » · · 

. « L'exaspération des Bretons pro
vient du fait que les organismes d'in
tervention a~,rissent pour des produit~ 
tels que céréa1es, bçtteravcs. lait. 
mais qu'ils n'interviennent pas pour 
les pro<luit ':l <le l'Ouest, lesquels ont 
un prix rie revient plus élevé que 
ceux ries régions céréalières ou ,le 
r.ertains pays clu Marché commun. » 

Le libéralisme 

tume de penser. Les céréales avaient 
été bien défendues, on en concluait 
que toute l'agriculture était ga
gnante. C'était oublier les petits agri
cu1reurs vivant rie l'élevage. 

D'autre par't; à Genève, il y a eu 
option en faveur de l'industrie au 
,Iétriment ·de l'agriculture et plus 
piuJiculièrement . ,le. llàgricu.huré ries 
régions pauvre::<. 

Le gouver'nemeul ne propose ja
majs en faveur ries plu& déshérités. 
Mais !'_ampleur . des IJlanifestations 
l'oblige à s'al!!rn:iér. 'Le ministre cle 
!'Agriculture désavoue le négocia
teur rie Genève Jean Rey. 

A l'intérieur m~rne de la profes
sion agricole, il ;;emble qu'il y ait 
prise de co11scicncc iles prohlèmes 
ries régions marginales. De tonte ma
nière, les organisations des régions 
dites riches sont f'ntraînées. obliirées 
de suivre. ' 

□ Femmes 
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Les conséquences se font déjà sen
tir. Une délégation des agriculteur,; 
bretons est reçue à Bruxelles, por
tant les revendications paysannf',a à 
l'échelon rie ]a communauté. -

La position cles Six est revue P.n 
ce qui concerne les importations ,lé 
viande, amenant des réactions inter- · 
nationaleR (Danemark, · Argentine) .. 

Il faudra· bien se résoudre à exa
miner le proh-lème de la production 
et de l'écoulement des produits agri
coles en fonction de l'homme et non 
en fonction · du profit de cruelqur.ia
uns. 11 faudra bien que cette con
frontation soit portée à l'ér.helfo in
ternationale car il ne saurait i>tr~ 
longtemps permis au capitalismf> 
mo1.1tliaJ, lequel n'a pas de frontii>re>', 
d'exploiter la misèrt> ries pay~ · ~ou~
rléveloppés et de l'utiliser pour 
abaisser le niveau rie vie rlv~ aµ-r1 
culteurs europér.ns. CJ 

Le Marché commun étant libéral, 
les organismes d'intervention refu
sent d 'intervenir au nom de ce libé
raiisme. Il esl refusé également. toute 
planification de la production afin 
de veiller à cc que ne soil mis en 
élevage que ce que le Marché com
mun peul absorber (marché inté
rieur communautaire, possibilités 
d'exportation, aide alimentaire a_ux 
pays sous-développés). 

Des ch·efs de .famille 

Il y a en Bretagne. un malaise 
chronique 1lf1 .à la densité de la .p~
pulation., au ·-nombre élevé de_ jeunes 
sans empioi, obligés de partir sans 
formation. Ne serait-il pas plus sim: 
pie ·<l'absorber sur place cette main
d'œuvre si l'on sait que l'installa
tion ,l'un j eune à Paris coûte 4 mil
lions d' A.F. pour la seule iufrastruc-

' turc (logements, hôpitaux, clc.) ? 

Cc malaüw se trouve accentué par 
la décision dn G.A.T.T. : importa
tion rie viandes d'Argentine, pays où 
Je peuple est exploité, les salaires 
mo.l payés et où, de cc fait , les prix 
de revient se situent à la moitié ,les 
nôtres. Importation également du 
Danemark qui, pour l'alimentatiou, 
bénéficie de l'achat de céréales au 
prix mondial (prix de l>rarlerie com
me chacun sait). 

Ces manifestations auront des rf.
percussions. 

Le caractère combatif d'une ré
gion, qu'on se plaît à considérer tra
ditionnellement. comme politique
ment peu avancée, est un témoignage 
de la <létcrmination à l'action du 
monde rural. L'opposition à la po
litique économique du régime s'est 
tra,luitc au cours cle la manifestation 
vis-à-vis des élus ile la majoritP. pri-
sents à Redon. 

Cc caractère combatif ne se limite 
pas aux Bretons. Les Fédérations 
d'Exploitant.e du Massif Central, 
pour les mêmes raisons, manifestent 
leur inquiétude. En Charente, les 
éleveurs manifestent à ]'appel clu 
MODEF. C'est. un réveil brutal pour 
nombre ,le dirigcants. 

Les négociations de Genève ne po
sent pas dt: prohlèm~, avait~on r,011_-

Geneviève Rocard 

l 
· 1 'devient ·. urgent que toutes les 

. . fàmiJle5 _ · dites « normales » sé 
sentent concernées par l'état d'in. 

fériorité dans lequel se trouvent les_ 
types • -de familJe dont le père ·est· 
absent. C'est pourquoi vient d'être 
créée la ~ Fédérrction des Fern.mes 
chefs de Famille ». Ce mouvcnient 
est rattaché à un mouvement -spé
cifiquement familial : Ja Confécléra
tion Syndicale des Familles. 

Notre camarade Paule Grall pré
sidente de cette Fédération présente 
ainsi les intentions du mouv<'ment : 
« Nous voulons qne soit. reconnue 
et justifiée la · place de la femme 
chef de famille dans la socj.été mo
derne. Si des sociolog1u;s, des psy
chologues ont insisté toutes ces der
nièr<!s années sur la place de la f em.

mc dans la vie sociale, en tant. que 
travailleuse et .mère, snr sa "mu.t.a
t.ion intellectuelle" même, snr la no
tion de cou.plc et. su.r les ré1wrcus
sions qu.e tout celri peut avoir snr la 
notion du. couple et stir les rép<'r
cussions que tont. cela peut avoir sur 
la vie dn foyer, jam.ai.~, /H'rsq11n1• ne 
. I , . . • .~ est. p e,nc ie serU!U,seme11t snr c,~ttc 

17 En' bref 
• DanH le cadre du ~roupe de travail 

n" 1 :, « Essai de définition d'une politique 
socialiste de coopérution ». une séance cle 
1ruvuil-débat uura lieu it 111 permanence du 
CEDETIM, le vendredi 7 juillet 1967, i, 
20 h 30, it purtir d'un exposé sur : leri 
aspecls qu11n1i1u1ifs de l'aidc de lu Frunc·e 
aux puys sous-développéij. 

• L' ADELS. du Il au 16 septembre. 
organise un slu~e « sur l'information el 
la participation i1 lu vie rommunnle >,. i1 
l'lns1i1u1 d'Educotion Populaire clc Marly
le-Roi , IYveli11esl .. Pour tou~ renseiri:ne-

catégorie de f e_Ïnme qui doit faire 
face anx · multiples obligations qui 
lui incombent: » 

Au point de v·ue cle. l'activité pro
fessionnelle, le mouvement demande 
que soit envisagée une priorité' d'em
bauche pour les femmes chefs de fa. 
mille. 

Au point de vue social ce n'est pas 
le ridicule « salaire uniquè » · qui 
peut être considéré comme une aide 
cffir.ace (encore que toutes les fem
mes seules n'y aient pas droit). Le 
mouvement demande l'institution 
d'un appui social à la mère fondé sur 
des . critères de ressources ainsi 
qu'une allocation spéciale s'ajoutant 
aux allocations familiales du type 
« Allocation d'orphelin » rléjà de
mand€e. Le mo,~vement réclame aus
si des logements sociaux. 

Au point de vue juridiqur Ir. mou
vement propose cl'imporlantes modi
fications au code de la Famillr. : no
tamment en cc qui concerne la sé
paration et le divorce. 

Tel est brièvement résumé le pro
gramme que s'est agsigné la Fédér"• 
tion des Femmes chefs de Famille. [' 

menls, ecr,re au 9-i, rue N.-D.-des-Chumps. 
Puri~-6•. DAN.· 9349. 

• On a retrouvé dans lu salle clu Con-
1:r,,s : une paire de lunettes dans un étui 
de cuir noir : un parapluie homme : un 
porte-do,·umenls noir. 

Les rée lu mer 11u · secrétariat P.S. lJ .• Ill, 
rue Mademoisdlc, Paris-15'. 

• Précisons que le chapitre publié 111 
~emuine dernière sous le titre Con1ril,u-
1io11 nux travmu de lu Commis&ion des pro
blèmes /émi11i11s inséré dan, le tt"xte sur 
« Les cumpugnes d'action> n'a pas été voté 
par le Congrès et corre1pond en fait i1 
une, ébauche · indh•idu811e de re - Lt'Xll'. 
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□ Musique 

Roland Douatte 
contre les privilégiés 

A 
Paris, les salles de concert re
groupées dans les quartiers 
chics enregistrent une baisse 

régulière de leur fréquentation. Seu 
les les grandes ve de ttes font le plein 
<l'un public d isposé à a dmirer indis
tinctement lcur5 p rouesses. Mais de-
puis quclq iw J ,· mp~ la musique s'ef
force rle sortir du ghetto où l'ont en
fermée les mélomanes trarlitionnels. 

Roland Do uatte, à la tê te du Col
legium Musicum ri e P aris, a entre
pris cett e année une tournée rle con
cert5 da ns la banlieue parisienne en 
compagnie de J,,.cqucs Brel e t de 
Georges B rassens. Il a bien voulu 
rPponrlrr à nos questions. 

- Pou vez -vous, d ès main tenant, 
tirer Les conclusions de cette f'rl'· 
mière année d'expérience? 

- Actuellement, mon imp resi,ion 
e~t très favorabie, mais il faudrai t 
poursuivre longuement ce lle entre
prise avant 1l'cn ti rer des conclu
sions sér icu,es. J e ne peux dom · vous 
li vrer que quelques consta tations 
éparses. D'abord, la formule a plu. 
Les art istes rie varié tés qui occu
paient ia seconde par ti e du spectacle 
ont souvent bénéfi cié rl u cl ima l crée 
pa r la pre miè re partie de musique 
classiq ue e t 0111 ap p récié la plus 
haute qua lité cl' ntl ention ,le leu r au
ditoire. Pour nouo, le contact avec 
le public fui généralement bon, so u
vent chaleureux. Les rares ré ticen
ces vcna icnL ,l' un public à domi
nante petit -bourgeois. Beaucoup clc 
i;peclateurs interrogés assistaient 
pour la prem ière fois e t à un con
c:crt c l i1 un récita I Bre l on Bras
sens. li e~I sfir que cet effort cl e 
rapprocheme nt culturel a é té com
pris. D'ailleurs, IJéart e t Montaml 
:<ont intére!!sés e t veulent reprendre 
une expérience c1uc nous souha itons 
élaq!ir à la province. 

- PP11sn:.-vous avoir sensibilisé un 
public 11e11/? 

- Il ne semble p ;is que nou~ 
ayons larire mcnt touché la classe ou
vrière, mÏ>mc rlans les banlieues po
pula.ires. Un r-oncert organisé par le 
con11te rl'entreprise Renault a réuni 
iles carlres petits et moyens, maiR 
très peu ,!'ouvriers. La grande mu
sique, ce n'est pas pour nous! dit
on. Il se peut que Je scepticisme des 
ouvriers à l'égard rle la culture et 
particulièrement ,le la musique soit 
rie même nature que celui qu'ils ma
nife&tent vis-à-vis de la religion. Il 
y a une espèce d'identification entre 
If' ré,rime capitaliste, la culture et la 

religion. Uu syndicaliste de R enault 
me racontait qu'au cours d'une ten
tative pour constituer une chorale, 
il s'était a ttiré la r éponse suivante : 
« La granrle musique, c'est la m esse: 
on n' en veut pas. » 

IJ ap paraît donc que malgr é un 
accueil chaleureux, nous avons seu
le ment posé les bases fragil es ,l'une 
œ uvre rie très lon gue haleine. 

- A vez-vo 11s été compris et aidé 
(Jar les (1011 voirs publics ? 

- C'est le T h éâtre de la Région 
Parisienne, ~ubventionné par le con 
se il généra l de la Seine, qui a pris 
I'initia1ive de ces tournées. Le pro
cha in éclatement du conseil génér al 
nous posrra un dé l.i ca t problè me fi
nancier. 

Nous a vom, eu à déplor er l'a ttitude 
de certain es municipalités qui s·op
posent i1 une politique culturelle ,li>. 
qual ité. Indépendamme nt des pro
biè mcs polit iques, ca r la dérriagogie 
e t le mauva is goût sévissent à droite: 
c l il gauche, il est indéniab le que 
ies difficultés n 'ont surgi qu'auprès 
des municipal ités manqua nt de cul
ture e t d' informa tion, tan,lis que .les 
bons résulta ts n'ont é té obtenus 
qu'avec les é lus b ien infonnés e:I 
eu ltivés. 

- N'y u-t.-il pas un risque de d é
magogie dans celle te11 LC1ti ve d' impo
ser Lrt musique classique par le /,rit · 
chem ent d e> la variété ? 

- Il ne peut y avoir aucun malen
tcnrlu à ce suje t. Dans certains cas. 
nous continuerons clans les mêmes 
conditions que cette année, tandis 
qu'une quinzaine de municipalités 
qui nous ont accue illis en 196ï nous 
propose nt d'or ganiser l'an prochain 
une soirée exclusiveme nt musicale. 
.l'ignore si nous aurons un public 
aussi dense qu'avec Brassens, mais 
cette réaction posit ive nous rend op
timistes. 

- Comment avez-vous J>réscnté 
les am.vres ? 

:__ Nous n 'avon& pas voulu nous 
aclreseer à ce public neuf avec une 
fausse condescendance. Nou& nous 
sommes présentés à lui comme nons 
l'aurions fait à Pleyel ou à Gaveau. 
Nous avons seulement voulu créer 
one ambiance scénique particulière, 
nettement rlifférenciéc de la vie quo
ticlienne. 

D'un autre côté, on nous a repro
ché l'absence de présentation didac
tique des œuvres. C'est le défaut, ty• 

J)QUATTE Faire sortir La musique d'un impossible ghetto. 

pique ment frança is, de ceux qui clé-
3irent toujours une explication lit
téraire et intclJigente . .l e pense que 
l'auditeur ,loiL r ecevoir une impres
sion ; une explication série use ne 
peut. ê tre que technique el ne con
cerne donc que le,- professionnrls. 

- Ce 1w11·vea11 public a-t-il ici
/ l11e11cé le choix de ·votre répertoire ? 

- Le publie que nous rommen
çons à prospecter n'est pas encore 
routinier. Pa r exe mple, nous avons 
obtenu plus de succès avec telle séré
nade ,le Mozart qu'avec la Petite 
Jv!usique d e Nuit e t nous avons pu 
imposer des œ uvres difficiles de De
bussy, Ravel ou Roussel. Pour ce 
public moins conformiste e t moins 
ronronna.nt, tout est découverte, i1 
devient donc possible de lui faire 
entendre il e~ œ uvres neu ves ou peu 
jouées. Il !>erait hasardeux <le prP
juger clc ses réaclions devant Sc·hœ n 
bcr g ou Bo ulez, rnais sa libe rtti 
d'écoute et <l'esprit offre des possi
bilités intéressantes pour ln musique 
nouvelle. 

- V 011-s êtes aussi éditeur de dis
ques. Quel.s problèm es connais.~c>z-
1m11s act,11ellc>ment ? 

- Il v a incontestablement une 
crise du· clisquc classique à laqu('llfo 
s' ajoute une désaffection à l'égarrl 
rie la musique baroque dont les édi
teur& firent leurs délices ces derniè
res années. Par contre, on constate: 
une recrudescence de la demandr: de 
musique contemporaine chez les 
jeunes. 

Cette évolution nous pose des pro. 
blèmes : car d'une part la gravure 

d 'un disque contemporain exigeant 
plus de répéti tions qu'un disque clas
sique coûte plus cher ; d'autre part, 
ce jeune public, qui nous sollicite, 
possède ,les moyens financiers r f.
cl u its. 11 reste que cetta évolution et 
les possibilités d'élargir l'auditoire 
musical perme ttront de faire connaî
tre et d'a méliorer l e répertoire mo
derne, si on nous en lai&se les 
moyens. 0 

('Propos recue illis par Bernard 
Sizaire.) 

Discographie 

Comme éditeur et. chef d'orchestre, Ro
ln11,l D011atLe a réalisé pour ln mr,rque 
Critère ,l'excelle111s e11registrem e11ts avec le 
Col/egium Mu.<icum d e Paris et quelques
wu de.< m eilleurs solistes d e l'école fran• 
çnise cl'in.<lruments à vent qui fait autoritp 
dnn., le momie. Voici le• principaux : 

T e lcm111111. -· Su iie « Le Tintr,m11rre >, 
<i JV1155er Mu, i<l >. ContemJ}orain prolifi
que de Bach qu'il dépassa en célébrité, il 
bénéficie d 'une interprétation dynamique 
e l bien .,0111rn11te. 12 X 30). 

Haydn. - Concerto• 11our flûte et haut• 
boi.<. Un grand mu.sicien trop m éconnu au
quel Rampal et Pierlot rendent toute jus-
1ice. (2X30) . 

Hiindel. - - Concerti Grossi opus 3. V i
J(tteur et alacrité d'une inler prétaiton re
hau, , ée par d'exceptionnels solistes qui 
communiquent à ces concerti une bonne 
w 11eur ,,opulc,ire et goguenarde, 12 X30). 

Cimarosa . - Le Maître de Chapelle, Pour 
connaître celui que Stendhal comidérail 
comme l'égal de Mozart. Quelquu air, dam 
la bonne tradition italienne et l'ouverture 
du c l',foriaJ't> &ecr et > qui anno=e Ro11ini, 
Il X301 . 
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Exposition 

La sculpture et l1 homme 
Harris Puisais 

U 
ne, très importante expo!'ition 
vient rle se terminer et. die a 
obtenu un très grand succès 

auprès d'un public où le critique 
averti se rr.neont.rait avec le visi
te ur intéressé. Elle présentait les 
é tains de Michel Poix. Un nom à rc
len i r car i I CF- t cclu i d' un des je unes 
sculpteurs les plus inté ressants de 
nc tre époque. 

La grande beauté des attitudes 
111ontrr, riuc Poix s'intéresse avant 

Cinéma 

toute chose à l'être humain, à sel:' 
réactions face à la ruisèrc, la pau
vreté ou l'amitié. C'est ce qui ex
plique que plusieurs œ uvres sont 
inspirées par des chansons de Jac
ques Brel. La poésie qui émane de 
ces sculptures est celle qui dans no
tre société industrielle rejoint les 
éternels humanistes et se chante à 
travers Brassens cl Brel. Désormais 
clic se voit. Reten<-'z e?. nom Michel 
Poix. D 

Quatre garçons dans la vague 
Jean Helms 

U 
ne plaisante rie, 11n cl in d'wi l, 
11n hrnil cadencé sur la table 
avec le plat de la main, un 

1·yth111c de rock s'ébranle. C'csl 
« M amaïa » de José V arcla. Il y a 
une fi I ic, une Roumaine qui rêve (elle 
rr·mct n plus lard Je jonr de ses no
ces) e t q11atn· lascars, les «Jets>> 
lflli J'épicnl en rigolant à un,- autre 
lable rie café. Les garçons se lèvent, 
r·hatouilJcnt la d r~rnoisclle, dansent , 
ri1·nl a11x éclats : voici Nana (Adria
na Bowlanl entraînée dans une fê te 
endiablée, qui ne cessera qu'avec 
le 1·c1011r à la rivière où médite son 
mari délaissé mais philosophe,. 

(jucl4ucs ·poses pourtant dans ce 
tourbiUon quand la jeune fille dis
paraît pour tourner autour c1u pluA 
chevelu et romantique d'entre eux 
/Jean-Pierre Kalfon) : le taciturne 
chauffeur de l'immense voiture qui 
les mène de la plage éclaboussée 
d'écume aux endroits les plus inat
tendus. Chez le coiffeur par exem
ple où tout le monde se fait une 
mise en plis. La décision po·usse le 
groupe au hasard. On trouve un 
rythme, on s'emmerde, on s'amuse 
dt> nouveau sur un rythme à n'en 
plu11 finir. Oui bien sûr, on pense 

à Lester, mais Ja musique est hien 
mieux intégrér a u film. 

Et puis le temps s'arrêt r:. amou
ren~c111ent. sur le sable, aux pie~ls de 
cc couple un instant noué e t dé
noué : l'affreux Stéphane mélange 
des absurdités aux caresses tandis 
que la fille imitant les frayeurs d'une 
girelle, lui donne nne charmante ré
plique ou le fri sson de ses bras. 
C'csl doux, les mots sont ple ins de 
fraicheur (c'est rare ! 1 et Les mou
vements parfaitemeul orchestrés. Car 
V a rel a possède d'une façon magis
trale l'art de placer ses personna
ges cl de les animer. Jamais un geste 
de trop qui n'ait sa valeur plas'tiquc, 
si ce n'est quelques séquences un 
peu longues à la fin, un peu « rou
maines » (l'œuvre à été cntii>rement 
tournée là-bas !) . 

En fait cc film où l'on chante 
en anglais, où l'on flirte en français, 
aurait pu êt.rc tourné n'importe où. 
L'admirable séquence des borboryg
mes de Stéphane, ivre à crouler de
vant son micro, faute de pouvoir ex
primer e,t satisfaire sa passion, res
titue plutôt de climat des boîtes de 
Soho, que celui des rives de Mamaia. 
Qu'importe, la jeunesse n'a pas de 
frontières. □ 

La. gu.Prre n d11 bon. 

n Théâtre 

Les inégalités de Sean O'Casey 
Claude Glayman 

D
ans la « Coupe d'Argent» 
l'é ternel thème de la cniauté 
:le la guerre est repri:; par un 

homme qui oscille entre la dénon
cia tion et l'illustration de la vie. 
Pour ce qui est de la dénonciation, 
elJe nous atteint par des moyem 
simples, d'un art quotidien. guasi 
sans histoires. La chair à canon fut 
l'une des grandes obsessions des 
hommes qui vécurent la première 
guerre mondiale ; après 1945 l'on 
découvrit le génocide c l clepuis l'on 
a inv?nté l'apocalypse nucléaire. Il 
serait intéressant de montrer com
ment le 1héiitrc et le roman se sont 
adaptés a11x rliffércntes techniques 
de la guerre : i1 la foi s par la thé
matique et par le mode d'expres
sion. Pour ne se référer qu'à un seul 
exemple il cs l bien cert;in qu'entre 
Barbusse, Salacrou et. Pr.ter \V eiss, 
on dénoterait. plusieurs sensations de 
guerre vécues selon des modes radi
calement distincts. O'Casey rappelle 
fortement Barbusse, Remarque ou 
bien Radiguet, voire Hemingway, etc. 
L'on respire les tranchées, les offi
ciers inflexibles, la sexualité larvée 
des hôpitaux militairet1 avec leurs 
belles infirmières et un vieux relent 
de démystification chrétienne, le 
crucifix étant l'alibi dce- « seigneurs 
de fa guerre ». Chez Peter W (:ÎSs, la 
destruction des corps, une sorte d'im
manence de la foi, l'horreur deyant 
la monstruosité prennent une dimen
sion m~taphysique absente d'un 

O'Casey t·out pétri de réafü;n1e immé. 
diat. 

C'est d'ailleurs ce réalisme, qui 
conduisit il y a cinquante ans beau
coup d'hommes à une espèce d'hu
manisme généreux dont O'Casey lui
même, ét qui constitue comme le re
vers de la méclai.lle \théâtralement 
parlant). Car là on n'esquive pas 
toujours la tranche de vie. voire le 
mé lodrame, l'œuvrc perd de sa vi
gueur. La dénonciation forte fait 
place il la sérénité de la paix re
trouvée : on redécouvre le train
t rnin aliénant. tris te, le jour san!< 
avenir. 

La réalisation de Guy Rétoré est 
ple ine de percussion, aidée par l'in
génieux dispositif scénique de M. 
Raffaëli qui découpe un e;.pace scé
nique tout à fait diffé1·<·nt de celui 
auqut'l nous avait habitué A. Ac
quart. L'on n'oubliera pas les scè
nes émouvantes «lu front : le méca
nisme, les maquillages hideux des 
solda~, la statuaire chrétienne et les 
éléments de fer forgé donnent i1 ce,; 
séquences une allure d'agonie hu
maine d'une trè~ obsédante efficaci
té. 

Guy Rétoré nous rappelle que. le 
T.E.P. et la Guilde sont à placer en 
tête de nos troupes ! 0 

• « La Coupe d'Argent > de Sean O'Ca
sey, müe en scène de Guy Rétoré. TEP. 
17. rue Malte-Brun. Tél. : 636-79.()9. 
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Le tête-à-têt:e 
de 
Glassboro 
Jean-Marie Vincent 

e président des Etats-Uni,, 
Johnson, et le président du 
conseil des m1mstres de 

}'U.R.S.S., Kossyguine, se sont 
rencontrés à Glassboro pour es
sayer d'aplanir un certain nom
bre des difficulté·.,; propres à la 
situation; intern·ationale d'au
jourd'hui. Selon tous les rensei
gnements disponibles les résul
tats de cette conférence au som
met sont toutefois assez minces. 

II e·.;t possible que les deux 
hommes d'Etat se soient entendus 
sur le problème de la non-dissé
mination des armes nucléaires, 
qu'ils aient prévu les modalités 
d'une limitation de la course aux 
armements (renonciation à la fa
brication d'armes anti-missiles). 
Maia dans les circonstances ac
tuelles il ne semble pas certain 
que tout cela ait des effets ra
pides sur le plan pratique. 

En réalité les deux interlocu
teurs ont dû surtout échanger 
des points de vue et des inquié
tudes quant aux différents points 
chauds de la situation internatio
nale. Kossyguine a dû faire va
loir que la modération soviéti
que à propos du Vietnam avait 
des limites el qu'il serait de l'in
térêt bien compris du gouverne
ment des Etats-Unis de ne pas ou
trepasser ces limites. Johnson de 
son côté a certainement dit ·aa 
préoccupation devant les déve
loppements des mouvements ·de 
guérillas en Amérique latine et a 
dû demander à son interlocuteur 
qu'il intervienne auprès de Fidel 
Castro pour modérer l'ardeur 
des révolutionnaires latino-amé
ricains. Sur le Moyen-Orient les 
deux partenaires ont certaine~ 
ment répété que leur action res
terait dans de,3 limites prudentes, 
même s'il y a compétition et lutte 
d'influence.-. . . . . . . . . . 

La conférence dè\Glassboro est 
par conséquent très '!foin d'avoir 
représenté ce marchà-pdage pla
nétaire, ce nouveau p~tage du 
monde que dénoncent ·;,tes diri
geants chinois. Elle n'a ;ptësque 
rien réglé et démontré dei) iou
veau les difficultés de la cJ~-s-............... 
tence pacifique fondée sur cê··~ti.~ 
certains appellent « l'équilihi;?c. 
de la terreur >>. Pour qu'un éqUÎ~;-". A.F.P. 

libre stable s'in·stalle sous l'égide -\· ·-.-----------------------------
des deux grandes puissances, il -; 
faudrait en effet que deux condi- j<S_i;ird'hui tenir compte d'avis trè·s 
tions soient réunies. Il faudrait di~.ê'ts, souvent contradictoires, 

cond lieu qu'une coexistence 
durable dans le monde d'au
jourd'hui ne peut être assurée 
que par un affaiblissement dé
cisif de l'impérialisme, surtout 
de l'impérialisme américain.. Ce
la donne tout son sens aux efforts 

premièrement que les forces ar
mées - nucléaires et convention
nelles - des deux partenaires 
soient à peu près égale's el deu
xièmement que les deux grands 
se mettent d'accord sur les règles 
du jeu. Or aucune de ces condi
tions n'est remplie. L'avantage 
des Etats-Unis sur le plan mili
taire est évident et ils n'ont que 
trop tendance à en faire usage. 
De surcroît ils voudraient obte
nir de leur partenaire soviétique 
qu'il s'oppose comme eux à toute 
modification du statu quo écono
mique et social à l'échelle ' mon
diale et se prêle à des opérations 
de police contre-révolutionnai-
res. 

II est clair que malgré leur 
modération les dirigeants sovié
tiques ne peuvent accepter de 
telJes règles du jeu. Intervenir 
contre les mouvements serait en 
effet un suicide pour l'Union 
Soviétique puisque cela accen
tuerait encore Je déséquilibre 
politico-militaire à son désavan
tage. En outre il n'échappe pas 
aux observateurs attentifs que 
}'U.R.S.S. ne contrôle plus au
jourd'hui le mouvement commu
niste international comme à 
l'époque de Staline. Elle reste 
certes la première puissance 
communiste, mais elle doit au- ,• 

qui '\ ~ecouvrent des intérêts di-
vergeiii~ Dans un tête-à-tête avec 
les Et~t.'-i5~Unis l'U.R.S.S. n'est 
pas total~ment libre de ses mou-
vements. 

encore dispersés de ceux qui 
Cela expliqué-, les difficultés el cherchent à définir pour le socia

la complexité di ;la diplomatie lisme international de mainte
soviétique depuis ';la chute de nant une ligne qui ne se laisse 
Khrouchtchev. Tout::~n recher- inféoder ni à Moscou, ni à Pé
chant le contact avec ·'-Jes diri- kiu, qui ne se lie à aucune di
geants américains, ~~- ·d:Q.it en plomatie, mais prenne en charge 
même temps mainteni.r· 'ot1,·:)i .. ou- toutes les a·spirations des peuples 
ver le contact avec le « Tièts- à construire un monde différent 
Monde», voire avec la Fran~e., et meilleur. Le co~at héroïque 
pour diminuer le poids et l'im- --,: du peuple vietnamien pour son 
pact de la puissance des Etats- i'oo.épendance et son droit à rau-
U nis. Après Glassb~f:~ Kossyguine tocÎ~t~rmination sociale va dans 
est d'ailleurs aller 'i'é~e visite cette dr.t~tion. C'est pourquoi la 
au général de Gaulle, ·"'fi~~m- solidaritê·. avec lui est toujours 
bla~lement pour coordonner .. 'lès;- . un impéra.til absolu. 0 
efforts de la France et de l'Union 

1 
·' • · ·- · •. · · · : -:. ·-

So-tlétique dans l'affaire du 
M~yen-Orient. Il a vu également 
Fiéfel Castro, mais l'absence de 
communiqué final montre qu'il 
n'a pas convaincu son interlocu
teur du bien-fondé d'une poli
tique de concessions aux U.S.A. 
sur l'Amérique latine. 

Que conclure de cette im
passe ? En premier lieu que rien 
ne serait plus faux de ·s'en re
mettre aux grandes · puissances 
pour résoudre les problèmes de 
la paix et de la guerre. En se-
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déclare vouloir adhérer au Parti So
cialiste Unifié et demande à être mis 
en contact avec la section la phu 
proche. 

(BuUetin i reloumer au siège du 
PSU, at, rue Macl■molNlle. Pa
ri■ (15"). 


